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AVANT-PROPOS 



Le document que nous publions sous ce titre présente 
un intérêt historique local qui n'est pas à dédaigner. Il 
constitue, en effets une source inédite d^ information qui 
projette sur la ville de Tain, pendant la première année 
de la Révolution, une lumière complète, et, jusqu'ici, 
absolument ignorée. Voici ce qu'est au juste ce document. 

Dès les premiers jours du mois de juillet 178g, alors 
que l'esprit de révolte et le désordre commençaient déjà 
à troubler la France entière, les électeurs de Paris récla- 
mèrent la création d'une milice bourgeoise ou nationale, 
et, le II juillet, l'Assemblée nationale prit cette mesure en 
considération. Mais Louis XVI ne crut pas devoir y 
donner son assentiment. 

Trois jours après (14 juillet), la prise de la Bastille 
le décida à ratifier l'arrêté qui établissait cette garde, 
dont La Fayette fut nommé commandant en chef. 

L'exemple de Paris fut bientôt suivi en province, où 
toutes les villes organisèrent des milices ou gardes bour- 
geoises, lesquelles fonctionnèrent jusqu'à la loi du 14 octo- 
bre lygi qui organisa sur des bases uniformes toutes /ei 
Gardes nationales de France. 

A Tain, une délibération municipale du 21 juillet 178g 



décida rétablissement d^une milice bourgeoise ( r ) Jor- 
mant un Comité permanent, composé de six membres, 
nommés par acclamation, savoir : de Gallier, Lemôre de 
Pignieu, Jourdan, Belin, liergier aine et Deloche. 

Ce comité était destiné à veiller à la sécurité publique 
et autorisé à prendre, à cet effet, toutes les mesures 
nécessaires, 

C est qu'on vivait dans de perpétuelles alarmes, état 
social lamentable, qu'un profond historien de la Révolution 
ajustement qualifié i*anarchie spontanée. 



(i) Archives de là ville de Ttin. — Registres des délibérations com- 
munales. Registre in-fol., broch., non pag., allant du 6 mai 1783 au 
8 mai 1790. ;Non inventorié^ retrouvé par nous depuis la publication 
de l'Inventaire). 

Du mardy vingt-un juillet mil sept cent quatre vingt neuf, dans 
réglise des Pénitents de Tain, à la suite de l'assemblée tenue ce 
jourd'hui par les trois ordres, sur un registre séparé du présent. 

D'après les différentes motions faites par plusieurs habitants soussi- 
gnés pour rétablissement d'une milice bourgeoise, eu égard aux 
circonstances actuelles et au bruit qui court de toutes parts qu'il y a 
une troupe de brigands répandus dans cette Province et dans le 
Vivarais, qui menacent chaque jour tous les citoyens par leurs diffé- 
rentes incursions, il a été unanimement délibéré et arrêté que l'on 
nomme MM. de Gallier, de Pignieu, Jourdan. Belin, Bergier aine et 
Deloche, tous les six nommes par acclamation pour commander, 
chacun i son tour, la milice bourgeoise qui sera dressée, les autho- 
risant i tenir tous Comités particuliers qu'ils jugeront i propos, et 
former un règlement pour la police et discipline de ladite Milice 
bourgeoise, établir un corps de garde, ou plusieurs s'il en est besoin, 
faire acheter des fusils s'il le faut, ainsi que les munitions, comme 
poudre, balles, etc., authorisant au surplus lesdits officiers comman- 
dants à décider en Comité toutes les difhcultcs qui pourraient survenir 
relativement au susdit établissement et au règlement qu'ils feront. 
Et ont tous les délibérants ici présents signe avec le secrétaire : 

JoL'at>A?«, Le .M6re oe PiojtiKu, Deloche, dk Galliee, Bcegibk, 
Bemn, Seouin, Pelissicb lils, J-Fr. .Mizeet, Chousom, Tol'k- 
MiEE, Landbe, Paliiabet. Beoui^ tïls aîné, Jacques Mizbet, 
Chat, Mommbt, Gaxald, I)ela!^, Kotx, Baidban, Salakabd, 
Basile Sbio.^bibkt, André Oebmai.^, {-'rançois .Mobett\, 
Elo) BoBBL, KoMiLLo>. prêtre desservant, Saimt-Gebvais 
Deloi.mb, Régis Dlmas, Prosper Jolbdan, Gebmaih, Bbbgibb 
Dr RotssBT, V. Dumas. Sbcuih. secrétaire. 
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Une des causes de cette perturbatioriy et non la moins 
extraordinaire y fut la peur, A cette date, soit du i$ juil- 
let au 1$ août^ dans toutes les provinces le bruit se 
répandit comme une traînée de poudre, que de nombreuses 
troupes de brigands y venus tantôt d'un côté, tantôt d'un 
autre, dévastaient les campagnes, assassinaient les gens, 
pillaient les maisons, en un mot, mettaient tout à feu 
et à sang. La panique fut générale, subite, terrible, et 
le pays tout entier s'émut sous V empire d'une surexcitation 
fiévreuse et malsaine (i). 

Et pourtant, ces brigands étaient imaginaires, fantas- 
tiques, famais personne n'en put voir un seul! Comme 
ce fait étrange est l'indice, dans la nation, d'une déplorable 



(i) La cause de cette peur n'a jamais été expliquée. On y a vu, soit 
une manœuvre orléaniste, soit une manœuvre révolutionnaire. Quel- 
ques écrivains estiment qu'il n'y eut aucun complot, mais une frayeur 
qui, peut-être fondée à son point de départ, se poursuivit tout simple- 
ment de village à village. Cette explication ne suffit pas à rendre 
compte d'un fait certain, identique dans toutes les provinces, et cela 
dans le même laps de temps. — Un contemporain bien informé, Beu- 
gnot, nous dit : a J'ai fait alors ce qui était en mon pouvoir pour 
éclaircir par quel canal cette annonce de brigands était parvenue dans 
la localité que j'habitais, parce que de l'effet bien constaté on eût pu 
remonter à la cause. Je n'y ai trouvé que du doute et de l'incertitude. 
Je négligeai des recherches ultérieures, parceque je vis bien que je 
h^arriverais qu'à des instruments qui s'étaient transmis cette noilvelle 
et effrayés réciproquement de la meilleure foi du monde. J'ai eu occa- 
sion alors de lire des lettres de députés du tiers-état qui mandaient, 
en effet, que des brigands parcouraient la France et qu'il fallait s'armer 
pour les repousser ; ces députés, au reste obscurs, n'étaient encore que 
des instruments de première ligne ; mais on n'a pas su d'où partait 
la première pensée de cet étrange moyen ; on l'a attribuée à Mirabeau, 
mais il n'en recevait pas l'honneur^ et se plaignit à moi de ce qu'oii 
ne prêtait qu'aux riches. » — (Mémoires du comte Beugnot, t. I, 1866, 
p. 139). 

On le voit, la cause première de cette fameuse peur n'est pas con- 
nue. Mais, quelle qu'elle soit, le mouvement servit admirablement 
les passions révolutionnaires qui s'en servirent pour travailler de plus 
en plus une société déjà si profondément troublée. — Cf. Tains, La 
Révolution, t. I, 1878, p. 76-79. 



— 4 - 

mentalité ! Et cela^ au début d'une rèi^olution qui, faisant 
table rase du passé, avait la prétention de reconstruire 
l'édifice social sur des bases nouvelles ! A cette œuvre si 
difficile et si f^rave, il fallait avant tout de la clairvoyance^ 
de l'équité, une calme raison et une grande pondération. 
Hélas! on avait tout le contraire c/iez ceux gui réorga- 
nisaient la France, tellement qu'on a pu dire en toute 
justice : a Sans fiésiter, je définis le gouvernement de 
l'Assemblée Constituante, le règne de l'imprévoyance, de 
la peur, des p/irases et de la niaiserie » (i). Le coup 
porté à l'idide paraîtra peut-être irrévérencieux à ses 
dévots, mais il est mérité. 

Quoi qu'il en soit, en f)auphiné, comme dans les autres 
provinces, la peur des brigands troubla les têtes (2). La 
rumeur publique les faisait venir de la Savoie, et, à Tain 
on les annom^ait annme venant, soit de Beaurepaire et de 
Saint' V allier, soit de Saint^Marcellin et de Romans, 

On trouva a dans les Délibérât i<tns du Comité permanent 
le récit de ces alarmes, alors quau s(m du tocsin les habi- 
tants des campagnes s'armaient, formaient des patrouilles, 
se préparaient à une lutte désespérée, et cela, contre un 
ennemi chimérique. 

Chacun des six membres du Comité exeri^ait à tour de 
rôle, semaine par semaine, le commandement de la milice. 



(i; M. Taiiib. Sa Vie et sj Correspondance, tome IV, 1907, p. 19. 

(a) La peur de 17H*). en Dauphiné. a été racontée, avec plut ou 
moins de détails, par plusieurs historiens du pays, et quelques-uns en 
ont fjit une étude spccijic. Nous nou« bornerons à citer : F. Baboin, 
La Drùme révolutionnaire . L'alarme des brigands en Has- Dauphiné, 
dans la Ret*olution française, t. I. iMHS, p. uifV", et suivantes (tant 
valeur-. — os Costom, Panique due j l invasion prétendue de dix 
mille Savoyards en Iktuphine, en f;S»t (Tirage à part du Chapitre 
premier du tome IV de V Histoire de Mnntelimar . Ce tome IV n'a 
pas été mis dans le commerce'. — Lyon, hrun, iHHS, m-ft. — Pierre 
CoNABD, La peur en Oauphine (juillet-août, 178^ . Croquis et Carte 
hors texte. Paris, 1904, îo-8. 
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De f)lus^ il inscrivait chaque jour, sur un registre ad hoc, 
les divers objets des délibérations, relatant au besoin les 
événements du dehors qui marquaient les étapes successives 
de la Révolution, 

Cependant, les milices n'avaient pas tardé à devenir des 
foyers de dissensions dont les tendances anarchistes para- 
lysaient l action des autorités locales. Ecoutons Beugnot : 

(( Cette peur des brigands enfanta le brigandage. Tout 
homme qui avait une arme s'en saisit ; celui qui n'en avait 
pas s^en faisait donner, et en un moment la France fut 
couverte de bandes armées au hasard^ sans discipline et 
sans frein. Cette organisation d'une force militaire inté- 
rieure a été organisée depuis en garde nationale. Mais à 
son début elle n était qu'une force aveugle. A l'exemple 
des Etats Généraux, devenus V Assemblée nationale, et 
où les Comités se multipliaient tous les jours, chaque 
ville et chaque bourgade eut son Comité de surveillance, 
son Comité permanent de garde nationale ; et les mou- 
vements irréguliers de ces corps de nouvelle fabrique 
servirent merveilleusement à paralyser l'action des ancien- 
nes autorités )) ( i). 

La marche rapide des événements troublait et aigrissait 
la masse populaire, à la remorque d'une bourgeoisie 
influente j riche, jalouse de la noblesse, son ennemie même, 
et, dès lors, très désireuse de voir s'accomplir la ruine 
définitive des anciennes institutions et de leurs abus, et 
leur remplacement par un régime nouveau, oit elle aurait 
un rôle prépondérant. 

Tel fut le mouvement des esprits qui précipita la Révo- 
lution. Il eut son contre-coup à Tain comme ailleurs, 
aussi bien y présenta-t-il le même caractère, quoique peu 
accentué. 

Dans l'ensemble du pays les gens sensés et rassis, et, 
naturellement, les victimes de cet état de choses, ne tardè- 



(i) Ut supra, p. 139-40. 
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L'an 1789 et le j$ juillet, se sont assemblés Messieurs 
les membres du Comité permanent choisi par les trois 
ordres de cette ville le 11 du courant, pour commander 
la milice bourgeoise et en surveiller la police. 

Il a éii résolu que .MM. de Oallicr (il. Hclin (3). de 
Pignieu i), Deloche (j), liergier (s) et Jourdan (6), 
menibres dudit (Comité, leront leur service par semaine, 
et que le srirt déterminera le tour d'un chacun. Kt ayant 
procédé de suite, Il en est résulté que M. de (îallier 



,1) Anioinc-Joieph de Gallier-Barbier. fcufcr, capiiiine de ovilerie, 
chevalier de S«ini-L<iui*, ni k Tain en 1747 er dicéâé k Lyon en 180*. 

()) Jmtph Belin, arocai. ni en 1730 ci décédé en iSoS. 

',}) Jean-Jacquci-Rirthclcmy LemAre de Pigniea, bailli d'èpée en 
la ville d'Annonar. y né en 1718 ci ditidi à Tain en iBo!. Il y 
reiiJaii par luitc de ann mariage atec Marie-Suzanoe Chalamel. title 
de Lj>ui*-AnJrc Chalamel. avocat au parlement. Ptuiieun membre* 
de cette fjmille Chalamel ciercirent la charge de notaire, à Tain ; 
d'autre* [ureni aiocati. Dt* la lin du ivii* aièclc on la trouve établie 
i Tain et 1 Manai (canton de Siini-Donat). 

(4; Char le*- Marcel Deloche, avocat au parlement, lieutenant en la 
pudicature de Tain et comté d'Albon, ne en 1734 et décédé en iBoi. 

'.i: Jean-Franifii* Bergier, avocat •» parlement et cooirAleur du 
grenier i »cl de Tnurnon. né en 17IÇ, ei décédé en iHio. 

|6j Charict Jourdin. bachelier èa-droii*, échevin ei maire de Tain, 
né en 17)1 et décédé en iSih. 




tTABI-ISSEMENT DE 1^ GARDE BOURGEOtSE 

Ou lundy 37, la >;arde bourgeoise a été établie dans 
le corps de ^'■''^c ordinaire de la ville sur la place du 
port, ladite garde composée d'un capitaine, d'un lieu- 
tenant, d'un sergent et de huit fusiliers qui ont fait, 
tous les soirs après la retraite qui a été battue, une 
patrouille dans les cabarets pour y prendre connaissance 
des étrangers qui y étaient logés, l'ont réitérée plusieurs 
fois dans la nuit et dans le jour, dans la campagne. 



Du mardy 38 juillet, MM. les échevins ayant reçu, à 
l'heure de midy. une lettre des échevins et officiers 
municipaux de Saini-Vallier ( 1 1. avec copie d'une autre 



M«uieuri le« ollicieri municipaui t T«in. 

S^int-Vatlitr It 38 juilltt lySt,. 

Au mnmeni que nnui rcccvoni l'honneur de voire lelire, un parti- 
culier venanl Je Tiin. noui a aiiuré que lei brigand» approchaient de 
ihei vou* et que mCme vout éiic^ déjà iiiaquct. En coniéquenec nous 
niiui ditpoiiiini • aller i votre lecourt. malt loire lettre a fut chanfter 
no* i]i(pi>tiiion» el nou* a rauuret ; *■ vout avet quelques nouvelle* 
plut ceriainei (ur U mircbe de* htndiii, nniii voui prinnt de nou* 
l'apprendre de tuite ei alor* vou* pouiei eiimptcr que nout réuniront 
louie* noi force* pour leur aller au-devant. Dan* le cat que nout 
futiion» inoruiii et menacé* avant voui, noui en donneront tvit par 
un eipréi et nout compion* tur vo* leniimeni* et roire *ccnun comme 
vaut pouvei être certain* du nOirc. l.a Baronnle de Serve* eti tout le« 
■ rrneti n elle eit aitaquce la première, elle voui en intlniirt ainti 

Nuut avont l'honneur d>trc avec contidéraiion, MeMieurt, vot tré* 
humble* et tré* obéi»*ani* terviicur*. 

MoaiL. échevin. Faii»», cnnteiller 
pATuaaT DauLof 
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— Im- 
portant que le Comité de ladite ville de Valence prie 
celui de ladite ville de Tain de conlicr ledit sieur \'iret 
entre les mains de la maréchaussée qui -.'en chargera 
pour le traduire dans les prisons de Valence, ledit 
Comité se proposant de recevoir toute inculpation à 
faire contre ledit sieur \'iret et de prononcer d'après les 
preuves qui en résulteront, leilc peine qu'il échoira. 

arrestation du siel'k lewal comme suspect 
d'acres l'avis reçu de HOMANS 

Avis rei;u de la ville de Komans qu'il passerait une 
voiture verte à ^ roues, avec deux personnes dedans, 
l'une desquelles on dit être un controlleur pénéral du 
comte d'.Artois, sur lequel on a des soupçons, la milice 
bourgeoise a arrêté la voiture désignée dans cet avis 
sur environ les onze heures et demie du matin, et le 
sieur l.ewai qui était dedans avec son domestique, a 
été conduit dans la chambre du Comité, auquel il a 
présenté un passeport qui lui a été délivre ce même 
jour par le (Jomité de la ville de \'alcncc, et un autre 
du iour précédent de la ville de Saint-.Marcellin, visé 
par lolVicier de la f;ardc de lu ville de Komans avec 
offre de présenter tous ses autres papiers. Kt en effet, 
néantmoins vu les soupvims de la ville de Komans. il a 
été délibéré d'en réiérer a cette ville, â laquelle il a été 
envoyé sur le champ un exprés qui a apporté une lettre 
du Comité de ladite ville, par laquelle il nous annonce 
deux membres de leur Comité pour réclaircir cette 
affaire, lesquels en effet étant arrivés, il a été lait, 
ensuite des instructions verbales par eux données et sur 
le verbal qu il> ont remi- des réponse* du sieur l-'rachon, 
notaire, arrête à Romans, qui avait acconipa^rné le sieur 
LewaI jusqu'à \'alence. il a été fait, dit-on. par le 
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Comité de cette ville une exacte vérification des papiers 
dudit sieur LewaI, et autres effets. De tout quoi il est 
clairement résulté que ledit sieur I^wal est un ban- 
quier de Paris, sindic des créanciers unis de la succes- 
sion de M de la Sône, qu'il n'est point attaché à la 
maison du comte d'Artois, dans laquelle il a eu, à la 
vérité, autrefois une charge de controlleur de bouche 
qui est supprimée depuis 1782. Tout quoi a déterminé 
le Comité à lui donner un nouveau passeport contenant 
que la vérification exacte a été faite de ses papiers et 
effets préalablement. 

PRIX FIXÉ POUR LA VENTE DU BLÉ ARRÊTÉ 
LE 28 DUDIT MOIS A 5 LIVRES LE QUINTAL. 

Le même jour, à la réquisition de M.M. les échevins 
qui ont demandé de fixer le prix auquel sera vendu le 
blé qui a été arrêté le 28 dudit mois, chargé sur deux 
charrettes dont il a été cy-devant parlé, en observant 
que le prix dudit blé, suivant les lettres de voiture, et 
le cours du prix de la ville de Marseille, le setier revien- 
dra à environ 52 livres. Le Comité, considérant la 
misère du peuple et la nécessité où il se trouve, estime 
que le blé dont il s'agit doit être délivré à -?o livres le 
sétier. à quelque prix qu'il puisse monter en sus, lequel 
en sus sera supporté par la communauté. 

DÉCHAR<iE RAPPORTÉE PAR LE [)ÉIACHEMENT 
QUI A CONDUIT A VALENCK LE MELK VIRET 

|)u ^1 dudit mois de juillet. >ur environ les 9 heures 
du matin, le détachement qui a c<»nduit â Valence le 
sieur \ irct est arrivé, et le sieur (ileyzolle aide-major 
a ren)i> la décharge qui lui en a cte donnée par le con- 




cierge des prisons de ta ville de Valence, ensemble un 
certificat de M. le président du Comité de ladite ville 
au bas du procès-verbal dont le sieur Gleyolle était 
porteur, qui atteste que le sieur Viret a été conduit 
dans les prisons. 

SUSPENSION DE LA (iAROE BOURUEOISE 

1^ même (our, à j heures de relevée, le (Comité 
assemblé, il a été déclaré qu'attendu que tes troubles 
paraissent apaisés, ta );arde bourf^eoise sera suspendue 
jusqu'à nouvel ordre, et néantmoins que le Omité 
s'assemblera comme il est réplé cy-devant, pi>ur veiller 
à la sûreté publique, tnus tes citoyens étant invités A 
porter la cocarde nationale, ce qui a été publié au son 
de la caisse. Oélibéré au surplus que le drapeau sera 
déposé dans la chapelle de l'hApital de cette ville 

VERBAI. DU rOMIlt DK lOLRNON 
QUI JOSriFiE M. DE ^*RCO^^(ET sur UNE KAUSSK INCUIJ'ATION 

Du t" août 17K9. le Comité, assemblé à i heures de 
relevée, a revu une lettre du Comité permanent de la 
ville de Tournon, à laquelle est joint un extrait du 
procès- verbal fait le io juillet dernier au sujet de 
l'inculpation formulée contre M. de l'arconnct, qu'on 
accusait d'enlèvement d'armes, qui justitie et prouve 
clairement la fausseté de cette inculpation, et nous prie 
de rendre public le résultai dudit procès- verbal et 
l'innocence de .M. de l-'arconnet. Lecture faite du tout, 
délibéré que chaque membre du Comité rendra public, 
autant qu'il dépendra de lui, le contenu en ladite lettre 
et audit procès-verbal. 
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DÉPUTATION DE DEUX MEMBRES POUR VISITER A TOURNON 
TOUS CEUX QUI NOUS ONT SECOURU LORS DE l'aLARME 
DU 28 JUILLET 

Toutes les lettres, avis et autres pièces mentionnés 
cy-dessus ont été remis dans le tiroir du bureau du 
(>omité pour y avoir recours le cas échéant. Fait et clos 
dans ledit Comité lesdits jours et an, à 6 heures du 
soir. — Ht avant de signer, il a été délibéré que M. de 
(îallier et .N\. Deloche se rendront en la ville deTournon 
pour témoigner la reconnaissance du Comité de la ville 
de Tain et de tous ses habitants à MM. du Comité de 
la ville de Tournon, à M. le commandant du régiment 
de Royal-(Jorse, .M. de lîcsse. qui est venu secourir la 
ville de Tain avec une troupe de la milice bourgeoise, 
et a d'autres qu'ils trouveront à propos. Ht ont tous les 
membres du Comité signé avec le secrétaire. 

DE Callier ; Pi»;nieu ; Deloche; 
Héritier; Iîelin : Jourdan, pre 
mier cchevin ; Seguin, sec'V 

Du 2 août 17^9. ne s'ctant présenté aucune affaire 
qui aye donné lieu à délibérer, le Comité n'a point été 
assemblé. 

CORRESI'O.NDANCE ENTRE CETTE VILLE ET CELLE d'aNNONAV 

Du ^ août i7S<; sur ce que le Comité de la ville 
d'.Xnnonay a écrit au (>)mité de cette ville, par sa lettre 
du ^i du pas<é. par laquelle il propose d'établir entre 
les deux ville*» une c«>rrc»»p<»ndance suivie, afin que 
dan^ les circon^^tancc^ ditticilcs <»ù nou*i nous trouvons 
le*i deux ville- pui-*»i'îit »»c tenir rc«*pectiveincnt averties 
de tout ce qui pourrait iiitere-^^er leur MJreté et s'entre 
secourir, le Comité a arrête de répondre à ladite lettre 
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que le Comité de là ville de Tain accepte avec empres- 
sement la proposition qui y est contenue, et que dès ce 
moment cette correspondance est en activité. 

ARRÊTÉ DE l'aSSEMBLÉE NATIONALE DU 24 JUILLET I789 

Il a de même été adressé au Comité Tarrété de TAs- 
semblée nationale du 24* du mois passé, par le Comité 
de la ville de Valence, qui prie le Comité de remettre 
à M. le curé ledit arrêté imprimé, pour en .faire la 
lecture au prône et concourir par ses exhortations à 
persuader ses paroissiens des vérités -importantes qui y 
sont contenues. En conséquence, ledit imprimé a été 
remis à M. le curé de cette paroisse. 

Du 4* aoust 1789, ne s'étant présenté aucune affaire, 
le Comité n'a rien délibéré. 

RÉCEPTION DES FUSILS ET FACTURE 

Du 5* aoust 1789, Messieurs du Comité d'Annonay 
nous firent passer hier, à 8 heures du soir, à l'adresse 
de MM. Faure et Maurice, négociants à Tournon, 
8 caisses contenant 100 fusils d'infanterie, bayonnettes et 
baguettes d'acier, d'après la prière que nous leur en 
avions fait par lettre. M. Jourdan, un de nous, en 
donna l'acquit au voiturier et lui paya 20 livres de 
voiture, d'après le règlement fait par MM. Gacon, maire, 
Duret, docteur médecin, et ,Percy-Dusserre, membres 
du Comité. d'Annonay. Il résulte de la même facture 
que lesdits 100 fusils et bayonnettes ont coûté 1,500 livres 
d'achat, et pour frais de voiture et voyage de celui qui 
en a fait l'achat, de Saint-Etienne à Annonçiy, 40 livres 
6 sols. Ce qui fait en total, compris la voiture d'Anno- 
nay à Tain, 1,560 livres 7 sols. laquelle somme, d'après 
les arrangements pris avec le négociant qui a fourni 

lesdites armes, doit être payée le 4Vjanvier de l'année 
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prochaine 1790. sauf à distraire de ladite somme les 
20 livres pour frais de voiture à Tain, que M. Jourdan 
a payées, comme il est dit cy-dessus. 

Le Comité ayant jugé à propos de faire faire des 
cartouches, M. de Gallier s'est chargé d'obtenir du 
commandant de la troupe de Tournon qu'on nous 
donnera un caporal pour faire lesdites cartouches. 

RÉTABLISSEMENT DE LA MILICE BOURGEOISE 

Il passa hier au soir un courrier en poste venant de 
Valence, et dépéché par la ville de Vienne, lequel 
courrier avait annoncé en passant que, pour calmer les 
troubles qu'il y avait à Vienne et dans les environs, il 
avait été chargé de demander un piquet de 100 hommes, 
du régiment d'artillerie en garnison à Valence. Ce 
piquet de 100 hommes ayant passé dans la matinée, le 
Comité a jugé que les bruits répandus par ce courrier 
étaient fondés, qu'en conséquence, il convenait de 
remettre en activité la milice bourgeoise de cette ville, 
à commencer de ce jour. Kt attendu que, dans un mo- 
ment de crise, on ne saurait trop prendre de précautions 
pour encourager tous les citoyens, sans exception, i se 
faire enregistrer dans ladite milice bourgeoise, le 
Comité a arrêté qu'il commencera, dès ce soir à 8 heu- 
res, la première garde, composée des six membres du 
Comité, des deux majors, du sergent-major et des deux 
secrétaires. 

DÉPÔT DES ARMES 

I^ danger qu'il pourrait y avoir de laisser dans un 
seul et unique dépAt toutes les armes et munitions a 
déterminé le flomité a arrêter que lesdits 100 fusils 
seront divisés en **ix portion*^ â peu près égales et 
chacun des six membres du (>omité en prendra une 
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portion qui) fera fermer dans sa maison, et. lors du 
partage, chaque membre se chargera du nombre fixe 
d'armes et cartouches qu'il fera porter chez. luy. 

CONStUNE DONNÉE A LA CARDE 

A tti irréti par le Comité que la consigne à donoer 
pour le corps de garde sera, scavoir ; 

Art. I 
Le chef de la garde veillera i ce que personne ne 
sorte du corps de garde, et ne laissera passer personne 
par la grande route, sans l'avoir conduit au corps de 
garde, où l'on vérifiera son passeport, et il avertira la 
garde, dans tous les cas, pour les gens armés. 

Art. 1 

1-a sentinelle ne souffrira personne auprès de son 
poste. Elle gardera le plus grand silence pendant son 
service. Klle ne peut le quitter sous quelque prétexte 
que ce puisse être Klle empêchera le bruit auprès du 
corps de garde et elle n'y laissera entrer que la garde. 

Art, i 

l<a première patrouille sera composée de quatre 
hommes, l-^llc commencera à lo heures, immédiatement 
après la retraite battue. Kilo en rendra compte à sa 
rentrée à l'ollicier commandant de la garde. 

Klle fera trois patrouilles par nuit et une par jour, & 
la volonté du commandant. 

Art. ^ 

L'officier commandant de la garde répondra des 
armes consistant en onze fusils chargés avec leurs 
bayonnettcs , fourreaux et quarante cartouches . qui 
resteront consignées dans le corps de garde, de poste 
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en poste, et Tofficier commandant sera également 
chargé de la clef du tiroir dans lequel seront reniermécs 
lesdites cartouches, et il maintiendra le bon ordre» 
comme aussi le commandant restera chargé des quatre 
tambours. 

Art. 5 

La sentinelle avertira pour le feu, et aussi pour le 
passage du Bon Dieu. Le commandant tournira deux 
hommes pour l'accompagner, commandés par un bas 
officier. La garde doit sortir, et mettre un genouil en 
terre, l/ofticier doit être à la droite de son détachement, 
sur la même ligne de la sentinelle, et fera battre aux 
champs s'il y a un tambour au corps de garde (i). 

Art. 6 

Lorsqu'on aura arrêté quelqu'un, Tofficier sera tenu 
d'en rendre compte à Tétat-major qui en rendra lui- 
même compte au président de semaine, et celuy-cy, si 
le cas l'exige, au Comité, et il en fera de même pour 
toutes les contestation> qui pourraient naitre dans les 
corps de garde pour la police de la troupe ou autrement. 

Tous les articles cv-dessus seront transcrits dans un 
registre et même aftichés au corps de garde pour qu'ils 
ayent leur entière et pleine exécution. 

OARDE DU COMITÉ 

Du 6 août 17H1), en exécution de la délibération du 
jour d'hier, les membre** du <>«»inité permanent, les 
major, sergent-major et >ecretdire*- ont monté la garde 
dès hier, à huit heures de rele\ée 



(1) On remarx)ucra cet Ji»ptisi:i "i:.^ pri<»c« p"ur le passage du Sainr 
Sacrement, lorsqu'on portait le Viativ^uc auY maljdet. 



RAPPORT O UN VOrrURIER 

Ledit jour, sur les quatre heures de relevée, s'est 
présenté au corps de garde un voiturier nommé Martin 
Souquet. qui a fait rapport qu'à l'auberge appelée 
Champallier, entre Vienne et Auberrives, au-devant de 
la porte de ladite auberge. Il a rencontré un dragon du 
régiment de .Monsieur 0)' & cheval, armé en guerre, 
qui lui a crié, le pistolet i la main, de quitter ta cocarde 
qu'il portait; qu'au déraut. il allait lui tirer dessus. Ce 
voiturier lui a demandé par quel ordre ; le dragon a 
insisté et a arraché lui-m£me la cocarde qui était au 
chapeau du voiturier. Le rapport de ce voiturier étant 
accompagné de beaucoup d'autres circonstances, le 
Comité a trouvé à propos de le prendre en entier par 
écrit sur une feuille de papier séparée du présent ; 
ce qui a été exécuté, et ledit Martin Souquet l's signé. 

Le même jour, A la garde descendante, .Monsieur 
de Gallier des Vausserts, garde du corps, ayant fait le 
service pour .Monsieur son frère, membre du Comité, 
que des affaires ont empêché de faire lui-même, a 
adressé au Comité un discours en ces termes. 

DISCOURS DE M. DE GALLIKR DES TaUSSKRTS 

« Messieurs, j'ai été trop flatté de la permission que 
« vous m'avez donnée de m'aggréger parmi vous, pour 
■ ne pas vous en témoigner toute ma reconnaissance. 
« Je viens donc, .Messieurs, vous assurer que le jour le 
I plus agréable de ma vie est la journée que j'ai passée 



(t) LovIs-Sliniilia-XaTicr. frèr« puîné de I.ouii XVI, cornu d« Pit^ 
TCBce, MMiie I»ui> XVIil, né à Vcruitlc* en i ;SS, ci décidé i Paris 
«a 1S14. Il éinigra le lo jain 179t. 
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« à partager vos travaux. Daignez m'accordcr l'avan- 
« tage d'apprécier ce que mon cœur sent avec tant de 
« joye ». 

Lequel discouis, le Comité a délibéré de transcrire 
dans le présent registre; ce qui a été fait. 

AVIS d'annonay 

SUR LE PILLAGE DU CHATEAU DE TERREBASSE 

Du 7* août 1789, le Comité assemblé, il a été fait 
lecture d'une lettre d'Annonay (1), sous la date du 
quatre dudit. qui apprend qu*il y a eu un engagement 
entre un détachement de la milice nationale de Serrîères 
soutenu d'un piquet de Saint-Rambert et d'un autre 
de Salaise, contre les brigands qui pillaient le château 
de Terrebasse. 



(1) Voici ccitc letire : 

A Messieurs 
Messieurs les membres du Comité permaneni à Tain. 

A Annonay le 4 aoust 1 ySg 1 1 heures du soir, 
Mbssiiubs, 

Vous aurei su sans doute l'engagement qui a eu lieu hier a près- midi 
entre un détachement de notre milice nationale de Serrières, soutenu 
d'un piquet de St-Rambert et d'un second de Salaise. de votre pro- 
vince, contre les brigans qui pilloient le château de Terrebasse. Voua 
savez qu'ils ont laissé sur le carreau aa de ces malheureux. Il est 
triste que le chef ait échappé, et que le carnage soit peut-eire tombé 
sur des têtes moins coupables. 

Nous pensont, Messieurs, que le détachement de Monsieur de Fri- 
mond, surtout si il est soutenu des milices nationales, purgera votre 
province de cette engeance. 

Nous vous avons eipedic ce maiin par Mantelin voituner de notre 
ville 7 caisses de fusils contenant too arme» au prii de ao livres pour 
la voiture; notre secrétaire vous en fournira facture. Nous sommea 
enchantes d'avoir prévenu vos dcsir>. 

Nous avons l'honneur d être avec le plu» ^mccre et le plus respectueux 
attachement. Messieurs, vos très humbles et obéissants serviteurs. 

l.'abbe .Momtooliiks ccmmis^itire. 
Folb^at coniinissairc. 
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KXÉCUTtOM DU DÉPÔT d'aRMBS CY-DEVANT RÉGLÉ 

Du 8* dudit, en exécution de la délibération du 5* 
dudit, il a été porté chez les membres du Comité une 
portion des fusils dont il est question, de manière qu'il 
s'en trouve, chez M. de Gallier quatorze, le même nom- 
bre chez M. de Pignieu, pareil nombre chez M. Jourdan, 
pareil nombre chez M. Bergier, treize seulement chez 
M Deloche et autant chez M. Helin et les dix-huit 
restants ont été donnés pour le service du corps de 
garde, chacun desdits fusils garnis de leurs bayonnettes 
et fourreaux. Signé : 

Bei.in, Jourdan. Deloche, Bergier, 
DE PiGNiEU, de Gallier, V. Dumas secrétaire. 

PUBLICATION DE l'aRRÉTÉ 
DE l'assemblée nationale AU PRÔNE 

Du 9' août 1789, d'après l'invitation qui a été faite à 
M. le prieur curé de cette ville (1), par le Comité per- 
manent, de publier à son prône le procès-verbal de la 
Commission intermédiaire (2) de cette province, qui 



(i) Fraoçoit-FortUD«i Deloche, religieux k>ënédictiD de l'ordre de 
Clnoy, priear-curé de Tain de 1741 i i79>f oé en 1716 et mon en exil 
à FHbourg fSuïMe), en 1794. 

(1) Les Eiatt de la province de Dauphiné, qai ne t'étaient pat tenus 
depuis 1618, t'assemblèrent à Romans, en 17H8, avec Tautorisation du 
Roi. En réalité, ils comptèrent troit attembléet dittinctet : la pre- 
mière (io-a8 teptembre) fixa le plan de la nouvelle organisation des 
Etau; la deuxième (a-8 novembre) discuta et adopta ce plan, revenu 
du ministère avec diverses modifications; enfin, la troitièmeCi** décem- 
bre 1788 — 16 janvier 1789), forma à proprement parler les Etats du 
Dauphiné conttituet tur let bases récemment établies, et élut les dépu- 
tés des trois ordres de la Province aux Etats Généraux convoqués à 
Versailles. 

Airant de te séparer, les Etatt du Dauphiné organitérem une Com- 
miaaion intermédiaire, formée de deux membres du clergé, quatre de 
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invite tous les citoyens à la paix et à la tranquillité, et 
à seconder les efforts généreux des représentants de la 
nation. En conséquence, cette publication a été faîte 
aujourd'hui à la messe paroissiale. 

PUBLICATION qu'il SERA CÉLÉBRÉ UNE MESSE POUR LE 
REPOS DES AMES DES CITOYENS QUI ONT PÉRI A LA 
PRISE DE LA BASTILLE. 

Du 10* août, M. de Pignieu, président de semaine, a 
conféré avec M. Seguin (i), vicaire de cette paroisse, à 
raison du service qui doit être fait pour le repos des 
âmes des généreux citoyens qui ont péri à la prise de 
la Bastille : il a été convenu que ce service sera célébré 
mercredy à dix heures du matin ; qu'en conséquence, 
demain onzième du courant, il sera annoncé au son de 
la caisse par le valet de la ville, dans les places, lieux et 
carrefours accoutumés, avec invitation à tous les bons 
et loyaux patriotes d*y assister. 

INFORMATION PRISE POUR FIXER LE PRIX DU PAIN 

Du même jour, le (^)mité toujours inquiet de la 
subsistance des citoyens de cette ville a lait appeler 
devant lui les s'* Rey et Françon boulangers, pour 
prendre des instructions sur le prix des grains, et, 



la noblcMC, et tii du tiers états, y compris deux procureui^ généraux* 
syndics. CetteCommiftsionintcrniediairc était ainsi qualifiée parce qu'elle 
devait continuer les Etats d une se%si<)n à l'autre, soit au t** novembre 
de chaque année. Klle devait sicger en permanence à Grenoble. ~- 
Elle disparut avec les Etats provinciaux et ti>ute l'administation de 
lancieo régime. 

(i) Simon Seguin, né en 1746. vicaire Je lain. de 1773 à 179s 
prêta serment à la Constitution civile du cllcrge I)cvenu curé consti- 
tutionnel vl'.Xnnonay, il livra %c% lef. rcs Je pretn»e en 1794. Après le 
Concordai, il lit ta soumission à l'Eglitc et devint curé de Tain (i8o3). 
Il y mourut en 1816. 
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après mûre délibération. M. Jourdan, premier échevin 
de cette ville, toujours zélé pour le bien public, s*est 
chargé d'écrire à la municipalité de Romans pour pren- 
dre des instructions relatives à cet objet, et, après les 
avoir eues, le Comité se propose de fixer au pain un 
prix qui concilie les intérêts du public avec des salaires 
qui sont dus avec une justice exacte aux boulangers. 

LE SICUR MORBTY CHARGÉ DE REMETTRE LE DRAPEAU DANS 
LA SALLE DU COMITÉ ET d'aVOIR SOIN DES FUSILS DÉPO- 
SÉS CHEZ LES MEMBRES DU COMITÉ. 

Il a été délibéré aussi que le sieur Morety, sergent- 
major attaché au (-omité, remettra le drapeau dans la 
salle dudit Comité, pour y rester en dépAt. 

De plus, il a été délibéré que le sieur .Morety aura 
soin et mettra en état tous les trois mois les fusils 
déposés chez les membres du (Comité, et qu'à cet effet, 
au premier entretien auquel il procédera, la fixation de 
ses salaires sera établie par le Comité. 

RÉCEPTION DE L*ARRÉTÉ DE l'aSSEMBLÉE NATIONALE DU 
4* AOUT ET DE LA PROCLAMATION DE IJi COMMISSION 
INTERMÉDIAIRE PUBLIÉE AU PRÔNE ET AFFICHÉE. 

Du 12 à neuf heures du matin, .M. Chalamel député 
aux Etats de cette province a été chargé par la Commis- 
sion intermédiaire de faire passer, sans délai, à toutes les 
communautés de son arrondissement, une lettre adressée 
à M.M. les Curés, en date du 7 du courant, plus les 
articles de l'arrêté de l'Assemblée nationale du 4 de ce 
mois, et encore une proclamation des Commissions des 
Ktats de cette province du 6 du même mois. En consé- 
quence, le sieur Chalamel en a adressé des exemplaires 
au (Comité permanent de cette ville qui, en ayant pris 
lecture, a délibère que M. le prieur curé de cette ville 
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sera invité de faire lecture au prône de la proclamation 
des Etats de cette province et qu'elle sera affichée aux 
endroits accoutumés. Le Comité a en outre délibéré 
que, conformément à ladite proclamation, il sera fait 
une recherche et dressé un rolle de tous ceux qui se 
sont absentés de cette communauté depuis le 28 juillet 
dernier sans cause légitime, et que, s'il y a lieu, le dit 
rolle sera envoyé à MM. les procureurs généraux-syodics 
de la province, à quel effet, M. de Pignieu, président de 
semaine, et M. Jourdan premier échevin, aviseront aux 
moyens de faire faire ledit rolle. 

PUBLICATION DU PRIX DE LA VIANDE SUIVANT LE BAIL A FAIRE 

De plus, il a été délibéré que le prix de la viande, qui 
a été tixé à cinq sols six deniers, sera de nouveau 
publié, à la réquisition de ^\^\. les échevins de cette 
ville, et que défenses seront faites par la même publi- 
cation à toutes personnes d'entrer dans les vignes 
pour y ramasser de l'herbe, à peine de confiscation 
et amende. 

OFFRE DE MÉDIATION DU COMITÉ 
POUR TERMINER LES PROCÈS ET DIFFÉRENDS 

Le (>omité a de plus délibéré que le plus grand acte 
de bienfaisance qu'il puisse exercer dans les circons- 
tances actuelles est d'olTrir sa médiation à tous lc« 
citoyens de cette ville qui pourraient avoir des diflTé- 
rends entre eux. el que son plus grand désir sert 
toujours de concourir, autant qu'il sera en lui, à main- 
tenir la paix et hi tranquillité parmi <e*- concitoyens et 
ses frères. 



CtLiSRATION DU SERVICE POUR I.E REPOS DES AMES DBS 
CrrOTKKS MORTS A LA PRISE DE LA BASTILLE ET AUMÔNE 
FAtTC EN CONSÉQUENCE. 

Du treize août. — 1^ Comité assemblé à trois 
heures de relevée, il a été rendu compte que le service 
pour le repos des généreux citoyens qui ont péri à 
l'assaut de la Bastille a été célébré hier à dix heures 
du matin, et qu'il a été fait une quête pour les pauvres 
de cette ville, qui a été distribuée à la porte de la 
salle du Comité. Il a été délibéré que M Bergier deman- 
dera à .M. Seguin, vicaire, les frais et dépent^es qu'a 
pu occasionner ce service et qu'il voudra bien le 
charger de témoigner à .M. le curé, et autres ecclésias- 
tiques qui ont concouru à la célébration de ce service, 
la reconnaissance du Comité. 

PUBLlCATtO.N DU PRIX DE LA VIANDE. 

Rn vertu de la délibération du jour d'hier on a fait 
la publication du prix de la viande. Défenses ont été 
faites d'enlever aucune herbe dans les vignes à peine 
de confiscation et d'amende. 

COPIE DK LETTRE EN RÉPONSE A CELLE DE SAINT-VALLIER 

Du même jour. \jt Comité a répondu i la lettre du 
Comité de Saint-Vallier sur des instructions à pren- 
dre. Ladite lettre et la réponse du Comité de Tain ont 
été déposées dans la liasse des papiers du Comité. 

PLAINTES CONTRE M* PASCAL PAR CATHERINE KATOI-LE. ELIZA- 
BETH BILLE VEUVE d'ËTIENNE MERLE, PIERRE DEFÉLIX, 
HONORÉ POURRET ET AUTRES. 

Du même jour. Catherine Kayolle, veuve d'Alexis 
Aubeniére, Elizabeth Bille, veuve d'Etienne Merle, 



r 



— 33 — 

Pierre Defélix, Honoré Pourret et autres, s'étant pré- 
sentés au Comité le jour d'hier pour réclamer sa 
médiation et porter des plaintes contre M* Pascal 
notaire et procureur fiscal sur différents ob)ets, il lut 
arrêté qu'il serait dressé procès-verbal séparé du 
présent qui serait signé par chacun des plaignants qui 
le savent faire et mention de ceux qui se trouveraient 
illitérés. Ce qui a été exécuté. 

PROCÈS-VERBAL DES DIRES DU SIEUR SALANARD 
AU SUJET DE LA RENTE DUE A LA COMMUNAUTÉ. 

Du même jour. Sur le refus fait par Pierre Salanard. 
acquéreur d'une maison de la directe de la commu- 
nauté et asservie à une rente de deux cent quatre-vingt 
cinq livres à son profit, le Comité Ta fait avertir de se 
rendre dans la présente salle pour dire cause de son 
refus. Auquel avertissement ledit Salanard ayant 
déféré, il a été dressé un procès-verbal séparé de ses 
réponses aux interrogations qui lui ont été taites ce 
jourd'huy, qu'il a signé. 

PROCèS-VERB\L CONTENANT LA REPRÉSENTATION d'uN INVEN- 
TAIRE D\NS LEQUEL SE TROUVE UN EXTRAIT DE LA VENTE 
QUI ÉTABLrr \Ji RENTE DUE A LA COMMUNAUTÉ, LEQUEL 
EXTRAIT EST ENTRE LES MKLNS DE M* PASCAL QUI A REFUSÉ 
DE LE REPRÉSENTER. 

Du !.|* août. Le Comité ayant été instruit que le 
sieur Marion. négociant, avait entre les mains un inven- 
taire de quelques papiers de .M de l^devèze, parmi 
lesquels se trouvait un extrait de la vente passée par 
la communauté à sieur l'rançoi^ Salanard. au mois 
d'août 17 }2. établissant la rente due a la communauté, 
au bas duquel inventaire .N\' Pascal a pa-^sé décharge 
desdits papiers à .NI. de Ladevc/e ; il a lait avertir ledit 
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«teur Marion i l'effet de représenter ledit inventaire cl 
décharge, auquel avertissement ayant déféré, de même 
qu'à la représention de cette pièce, il a été dressé tout 
de Auite du tout un procés-verbal séparé, signé dudit 
sieur Marion. 

Du rs* dudit. Il ne s'est rien présenté à délibérer 
b)t avons signé : 

PiCNiKu. président. Deloche. Bklin. 
Bercier, Jourdan. 

Ou i6'. Il ne s'est rien présenté à délibérer. 

l'offre DK médiation ou COMnÉ AFFICHÉ. 

Du 17*. Le (Comité après avoir pris lecture de l'arrêté 
du douM concernant l'otTre de notre médiation a iou« 
les citoyens de cette ville, il a été délibéré que le susdit 
arrêté du u'sera afHché et publié, alin qu'il parvienne 
à la connaissance du public. 

PROCÈS-VERBAI. CONCERNANT M* I-aSCaI. NOTAIRE. 

hudit jour. Un des .Messieurs du (Comité ayant 
observé que le sieur Seigneuret était allé la veille à 
Tournon et avait eu une longue conférence avec le 
sieur Pascal qui s'y est réfugié depuis quelques jours, 
il a été arrêté qu'on manderait venir ledit siour Sei- 
gneuret, et qu'on l'inviterait H rendre compte de ce 
qui s'était passé entre lui et ledit sieur l^ascal. dans la 
supposition toutefois que leur colloque pourrait avoir 
quelque rapport aux circonstances du moment, et dans 
ce dit cas qu'il en serait dressé procé--verba1 séparé du 
présent. 

FIXATION tiV l'RIX OV l:\irt n'APRËS I.ES wts 
«ECUS DE ROimxs. 

Dudit jour. .M. Jourdan. échevin, ayant exhibé une 
lettre de M.M. les oDîciers municipaux de Romans, du 



- 34 — 

13 courant, laquelle renferme le taux du pain blanc et 
bis, savoir celui de première qualité à trois sols neuf 
deniers et le pain bis à deux sols six deniers, d*autant 
que Tusage de cette ville est de suivre le taux de 
Romans, il a été arrêté qu*on fera publier au son de b 
caisse, suivant Tusage, que le pain blanc sera payé à 
3 s. 9 d. la livre et le pain bis à 2 s. 6 d.. avec injonction 
aux boulangers de tenir de ces deux qualités de pain et 
d'en débiter à tous ceux qui se présenteront, sans pou- 
voir se dispenser d avoir leur banc garni sous quelque 
prétexte que ce puisse être, à peine d'amende, de démo- 
lition de leur four et de plus grande peine s'il y échoit. 

PROCÈS-VERBAL POUR JOSEPH LOLIVE 
CONTRE MICHEL MLSERY ET DUDIT CONTRE M* PASCAL NOTAIRE. 

Du i8v Sieur Joseph Lolive, marchand, habitant de 
cette ville, s'étant présenté pour porter plainte contre 
Michel Misery, aussi habitant de Tain, relativement à 
une somme que ce dernier lui doit, et ledit sieur 
Misery s'étant légalement présenté pour donner ses 
moyens de défense et porter de son ccSté sa plainte 
contre sieur Ignace Pascal, notaire et procureur fiscal 
de Tain, il a été arrêté qu'on recevrait les comparu- 
tions et plaintes de Tun et de l'autre sur une feuille 
séparée du présent par eux signé. 

Du ii^ août lySi^, à trois heures de relevée, il n'y a 
rien eu à dclibcrcr 

EXIRAIT DES ARTICLES VKRÊr^S Eî r)Ï^CKÉTÉS A LASSEMBLÉC 
NATIONALE LES \. 6. 7. S Kl II XOlT 1 7H9, PLUS UN 
DÊCREI DL 10' rOl'R LÉ î \BI IS<KMEN1 DK LK TRANQUIL- 
LITÉ ia:BI IO»'K ITHLÏÉS ET XFUCHÉS. 

Du 20* août lySg. à < heures de relevée, dans la salle 
du Comité, les membres a>sembles, M. (^halamel. 
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député aux Ktats du Dauphiné. y a fait remettre un 
extrait du procès-verbal de TAssemblée nationale con- 
tenant les articles arrêtés, rédigés et décrétés dans les 
«éances des 4, 6, 7, 8 et 11 août de la présente année. 
Plus no décret pour l'établissement de la tranquillité 
publique du 10' août de la présente année, desquelles 
deux pièces il sera déposé un exemplaire de chacune 
dans la salle du Comité, d'après la délibération, et qu*en 
outre elles seront publiées et atlichèes aux lieux ordi- 
naires. ^ 

PIJ^IffTK DE MAGDELEINE BUISSON CONTRE M* PASCAL, NOTAIRE 

DONT IL A ÉTÉ DRESSÉ VERBAL 

Dudit jour, demoiselle .Magdeleine Buisson, veuve de 
sieur Alexis Beraud, s'est présentée pour réclamer con- 
tre sieur Ignace Pascal, le payement de deux comptes. 
l'un concernant l'hoirie de feu M' Besson, l'autre direc- 
tement contre ledit sieur, sur quoi le Comité a arrêté 
quelle formerait sa plainte et cr>mparution sur un 
registre séparé du présent, ce quelle a fait de suite. 

AUTRE PIJMNTE DU SIEUR LOUIS JOURDAN (l) CONTRE LEDIT 
M* PASCAL, DONT IL A ÉTÉ DRESSÉ PROCÈS-VERBAL 

Dudit jour, sieur Louis Jourdan, négociant de cette 
ville, a porté plainte contre ledit sieur Pascal à raison 
d'un billet qu'il s'était soumis de lui faire d'une somme 
de 720 francs, tandis qu'il ne l'avait fait réellement que 
de sept-vingt et qu'il a constamment amusé ledit sieur 
Jourdan sur la promesse de relaire le susdit billet ou 
de lui en payer le montant, sur quoi le Comité a arrêté 
qu'il sera dressé procès-verbal séparé du présent des 



{1) IjOttift Jourdan, né en 1704 et décédé en 1791. Il éuit le père de 
CiMrIct Joordao, échevin et maire de Tain. 
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objets qui forment la plainte et réclamation dudit sieor 
Jourdan, duquel il résulte que la valeur dudit billet 
était le prix d'une action que ledit sieur Pascal a achetée 
dudit sieur Jourdan sur l'hoirie de feu M* Jean-Etienoe 
Lhotellier ainsi que cela conste par les pièces produites 
par ledit sieur Jourdan et transcrites au bas de la com- 
parution. 

AUTRE PLAINTE DU SIEUR ANDRÉ mÊtSSONNIBR COIfTRI 
LEDIT M* PASCAL NOTAIRE, DONT IL A ÉTÉ AUSSI DRESSÉ 
PROCÈS-VERBAL. 

Du 2 1 août 1789, sieur André Meyssonnicr, bourgeois 
de cette ville, s'est présenté et a porté plainte contre 
sieur Ignace Pascal, à raison de ce qui lui est dû par 
rhoirie de feu sieur Besson. Il résulte entre autres de 
sa plainte que ledit sieur Pascal, quoique son procureur, 
a acheté sf)n action à vil prix. Kn conséquence, le Comité 
a arrêté que la plainte du sieur .Meyssonnier serait reçue 
par le verbal séparé du présent. 

INVITATION AUX COMML'NAUTÊS VOISINES DE SE JOINDRE ET 
SE RÉUNIR A LV PRÉSENTE VILLE POUR LEUR DÉFENSE 
COMMUNE. 

Dudit jour, le (Comité assemble a arrêté que M. Jour- 
dan, un des membres du Comité et premier échevin, 
invitera par lettres ou autrement les communautés 
voisines à venir faire inscrire, sur les registres de la 
milice bourgeni«^e de Tain, toute* les personnes de leur 
communauté en ctat de porter les armes pour qu'au 
besoin tous puissent >e reunir pour la défense commune. 

AÎHiITloN \ I \ ctt\^n,\E hK L\ <;\RDE 

Du 22* août i7N«y. dan- la -aile du < Comité à trois 
heures de relc\ee. il a clc dclibcrc d ajouter à la consi- 



gne que nul de ceux qui composeront la garde ne 
pourrait s'absenter ni quitter son poste que du consen- 
tement ou de l'ordre de l'ofltcier de garde, lequel oOicier, 
avant d'être relevé, sera tenu de faire nettoyer et frotter 
toutes les armes du corps de garde. 

Ul SIEUR MORETV CHARCË DE FAIRE FAIRE UNE GUfiRITS 

Il a été également arrêté que le sieur .Morety. adjudant, 
est autorisé i faire faire une guérite pour mettre la 
sentinelle Â l'abri de la pluie, et de faire venir deux 
caisses, attendu que celles dont on s'est servi jusqu'à 
ce jour sont d'emprunt et que les propriétaires les 
réclament. 

Ht ont signé : Dsloche, Bergibr, I'iu.mku, Jouri)a>. 
premier échevin et maire, Belin, Seguin, secrétaire. 

Ou ïj* août 1789, le Comité ne s'est pas assemblé 

affaire terminée par 1,A MËDtATION DU COMITÉ 

l>u ^4* aoât 17H9. à trois heures de relevée, dans la 
salle du Comité, on a terminé amiablement l'alTairc du 
nommé Armand, dit Blancard, habitant de cette ville. 
contre le sieur .Marion, négociant aussi de cette ville. 



RETRIBUTION DUE AU TA.MBOUK-MAJOh DU KÊCIHE.M EN liAR- 
XISO.-* A TOURNON pour I EÇONS I'AR 111 IK>\>ÉES AUX 
TAMBOURS t)E LA MriICE BOURGEOiSt l»E CEIIE VU I E. 

Il a été arrêté que M <ileyzolle réglera ce qui est dû 
au tambour-major du régiment de Royal-(^orse pour 
avoir donné des leçons à quatre jeunes gens du pays. 
choisis pour être les tambours de la milice bourgeoise. 
et mondit sieur (îleyzolte prendra dans la caisse de 
r<Ut-major de quoi payer le susdit objet et en rapp«>r- 
tcn quittance. 
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DÉMISSION DONNÉE PAR M. DB GALLIER DE LA PLACE DE MEM- 
BRE DU COMITÉ, CONTENUE EN SA LETTRE ÉNONCÉE CT- 
CONTRE. 

Il a été mis sur le bureau une lettre de M. de Gallîer. 
adressée au Comité permanent de cette ville, par laquelle 
il demande sa démission, ladite lettre sous la date du 19 
du courant. Après en avoir pris lecture, il a été arrêté 
qu'elle sera déposée avec les autres papiers du Comité. 
et le sieur Moréty, adjudant de la milice bourgeoise, est 
charge de retirer les quatorze fusils et quatorze bayon- 
nettes. ainsi que les quatorze paquets de cartouches qui 
lui avaient été remis et de lui en donner bonne et valable 
décharge, de conformité à la demande que M. de Gallier 
en a faite par sa dite lettre, et les armes ainsi que les 
cartouches seront portées et déposées dans la salle du 
(Comité. 

Le 25 et le 26 août, le Comité ne s'est pas assemblé. 

PROCÈS-VERBXL Dl' <IKIR MISERY FERMIER DU PÉAGE DE 
MGR l K PRINCE DE MONACO POUR CONSTATER LE REFUS 
DE PWEMENT QV\ \ ÉTÉ CERMFIÉ VÉRITABLE. 

Le .»7' août lyNiy. dans la salle du ('omité, il a été 
présenté par <ieur Jean Antoine Misery un procès-verbal 
par luy dressé comme tcrmier du petit péage de Mgr le 
prince de Monaco, ledit prf»ccs-verbal pour constater 
le refus de payement des droite depuis le 5 de ce mois. 
^loiiirne le< fait'* y cnntcnu> ^ont de la connaissance du 
Comité, il a été <igne comme sincère et véritable. 

|NVll\II«»N, DK M. CVIMMKN. 1>K InlKNoN, AU COMITÉ, DE 
l'RÉlEN MVI^-^^»I<!K \'tt\\< ll^odKKK lE RECOUVREMENT 
DE** DKoil». nr |*iiY. K! hl. I îHKK \ I loN \ CE Sl'JET. 

Dudit jour. AL de Lt^nieu a mi'* *.ur le bureau une 
lettre de M. Carrier, c^ntrolleur général des fermes du 
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Riiy àTournon. en date dudit jour, qui invite le Comité 
de cette ville à prêter le secourâ de la milice bourgeoise 
pour l'acquit des droits dus au Roy ; il lui annonce que 
la milice de Tournon se propose de donner secours et 
aides pour te recouvrement desdits droits. 

La matière mise en délibération, le (Comité de cette 
ville a été d'avis qu'il se prêterait volontiers aux vues 
de .M. Carrier, mais que comme dans cette province les 
administrations particulières se conduisent toujours par 
les instructions de la (commission intermédiaire des 
Etats, cl n'en ayant reçu aucune, elle les attendra pour 
se conformer au désir de la ferme générale, et le sieur 
de Pignieu sera chargé de faire connaître cette délibé- 
ration, et la lettre du sieur Carrier a été jointe aux 
papiers du Comité. 

KCMERCIEME.NT AU CLERGÉ DE CETTE VII.I.E QUI A REFUSÉ 
TOUTE ESPÈCE DE HÉTHIBUTION POU« l.E SERVICE KAIl 
POUR 1-E REl'OS DES AMES DES CITOYENS TUÉS A I.A PRISE 
DE LA BASTILLE. 

.M. Hergier. chargé de remercier M. le prieur et autres 
membres du clergé, à l'occasion du service solennelle- 
ment célébré dans l'église paroissiale le i )* de ce mois 
pour le repos des âmes de nos frères qui ont coopéré à 
U prise de la Itastille, a dit avoir parlé à M. Seguin. 
premier vicaire de cette paroisse, chargé de la fourni- 
ture du luminaire, lequel n'a rien voulu exiger pour 
ladite fourniture qu'il a généreusement faite, les autres 
membres, n'ayant également voulu rien exiger. ICn sorte 
que le Comité a approuvé tous les remerciements faits 
de la part de M. Itergier cl est pénétré de reconnaissance 
de la générosité et du désintéressement du clergé de 
cette ville, notamment du sacrifice fait par .M. Seguin 
premier vicaire de la paroisse. 



} 
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DÉLIBÉRATION AU SUJETT DES FUSILS ET CARTOUCHES 
DONT M. DE GALLIER ÉTAIT CHARGÉ 

En exécution de Tarrété du 24* dudit, M de Gallier 
a rendu les quatorze cartouches dont il était cy*devant 
chargé ; mais à l'égard des quatorze fusils dont il était 
aussi chargé il n'en a rendu que douze, ayant fourni sa 
déclaration qu'il lui en restait deux avec deux bayon- 
nettes. Mais attendu que lesdits fusils appartiennent i 
la Communauté et qu'ils doivent tous rester déposés 
chez les personnes qui ont été désignées par le Comité* 
sans qu'aucun particulier puisse en retenir aucun sous 
quelque prétexte que ce soit, le Comité arrête unani- 
mement que M. de Gallier remettra les deux fusils qu'il 
s'est retenu, et qu'en conséquence son chargé lui sera 
rendu. 

AUTRE DÉLIBÉRATION 
AU SUJET DES TAMBOURS A HACHÉS A LA MILICE. BOURGEOISE 

Dudit jour, il a été arrêté que les sieurs Bourret fils. 
firégnire Pcllissier. .Aula fils et Jacques Aubert, tam- 
bours attachés à la milice bourgeoise de Tain, ne 
pourront quitter leur service que du consentement du 
Comité, et que s ils abandonnent ledit service contre 
son gré, ils seront punis de son autorité, et tenus de 
rembourser chacun la quote-part de ce qu'aurait coûté 
pour leur apprendre a battre la caisse par le tambour* 
major du régiment <iorî>e. en garnison à Tournon, avec 
lequel il a été convenu qu'on lui donnera vingt*quatre 
livres lorsque les tambours de la milice bourgeoise de 
Tain seront sulhsaminent in^-truits 

Kt le même jour, a sept heure** du soir, les membres 
du Comité inonleronl la garde. 




t^ iS' «OUI 1789. 1^ Comité itant de garde, Il ne 
lui a m rien rapporta qui aye donné lieu à délibérer. 



I CO>CEHNANT M PASCAL NOTAIRE 



Le 19* août 17H9. l'A Comité assemblé, M. Jourdan 
1" échevin, un des membres du <>omité.'a rapporté 
qu'ayant eu connaissance que M* Pascal avait fait 
depuis peu de jours une comparution dans les registres 
de la municipalité de la ville de Tournon, qu'on disait 
avoir pour objet de se justifier au sujet des plaintes et 
réclamations portées contre lui devant le Comité de 
cette ville cy-devant énoncées et dont il a été dressé 
des procès- verbaux, et à celte occasion ledit sieur 
Jourdan ayant été en conférence avec M. Blachier, 
maire de ladite ville de Tournon, ce dernier lui a dit 
qu'en effet ledit M' Pascal avait fait une comparution 
dans les registres de la municipalité dudit Tournon, 
qui avait été reçue par le secrétaire-greffier sans la 
participation du corps municipal, et comme cette 
comparution a paru illégale audit corps municipal, il 
s'est assemblé pour la déclarer nulle et comme non 
advenue. 

Oui le rapport, le Comité arrête que la justification 
De pouvant être portée qu'au lieu nit les plaintes sont 
formées. M* Pascal sera invité de faire parvenir audit 
Comité sa réclamation centre les plaintes dont s'agit, 
avec offre d'employer sa médiation pour les faire cesser, 
à la commune satisfaction, s'il est possible. 

Et ae s'étant présenté aucune affaire à délibérer 
jusqu'i ce jour les .Membres du Comité ont signé : 

HeHOIER. DeIOCMK. Pir.MEU, Hei.in, 

Jout«DA.\ échcvin-maire, V. Dumas, secrétaire. 



] 
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PRESTATION DE SERMENT DE LA MILICE BOURGEOISE 

DE CETTE VILLE. 

Du 30* août 1789. Sur l'arrêté verbal pris hier pir 
le Comité, et en suite des ordres donnés en consé- 
quence, la milice bourgeoise de la présente ville a été 
assemblée ce jourd'huy, à huit heures du matin, sur U 
place du port, d'où elle s'est rendue à l'église parois* 
siale pour prêter le serment prescrit par le décret de 
l'Assemblée nationale du dix du présent mois, ce qui a 
été exécuté avec la plus grande solennité ; après quoi 
le saint sacrifice de la messe, auquel toute la troupe a 
assisté, a été célébré ; à la fin duquel on a chanté trois 
fois le verset : Domine, salvum fac Regem ». Et le 
prêtre, après avoir récité Toraison, a fait la bénédiction 
des armes ; en suite de tout quoi, la troupe s'est retirée 
dans le même ordre qu'elle était arrivée, et avant sa 
séparation elle a proclamé les membres du Comité 
permanent colonels généraux de ladite troupe, et 
promis d'obéir aux ofTiciers majors et autres qu'ils se 

sont choisis, en s'écriant : 7 'm* la Xation, V'ive le Ho\\ 
\'{ve la Lai. 

SL'II L\ TENEUR DU SERMENT : 

Nous, en présence du Juge suprême des Nations et 
des Koys, jurons et promettons aux f^hefs et Officiers 
que nous nous sommes choisis de bien et fidèlement 
servir pour le maintien de la paix, pour la défense des 
citoyens et contre la perturbation du repos public, 
jurons d'être fidèles a la Nation, au Koy et à la Loi et à 
la Commune de notre ville, de ne point quitter leur 
drapeau, de ver>er iu>qu*a la dernière goutte de notre 
sang pour la défense de notre commune patrie et de 
notre Koy citoyen, et, en ca> d'infraction de notre fMirt« 
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nous nous soumettons tous de cœur et d'ime aux 
peines que peuvent mériter de pareils forfaits. Ainsi 
Dieu nous aide ! 

AFFAIRE TERMINÉE POUR LA MÉDIATION DU COMITÉ. 

Du I*' septembre 1789. l^ nommé Robin, serrurier 
et le nommé Bourguignon, jardinier, s'étant présentés 
au Comité duquel ils ont requis la médiation pour 
terminer un différend qu'ils ont ensemble, ledit diffé- 
rend a en conséquence été définitivement terminé au 
moyen de la médiation dudit Comité. 

HAIN-FORTE A PRÊTER PAR LA MILICE BOURGEOISE 
POUR LE PAYEMENT DES DROITS DU ROY. 

Du ) septembre 1789. l^ Comité assemblé d'après 
la convocation ordinaire ; en conséquence de la lettre 
de M. le chevalier du lîouchage, procureur général 
syndic de la province, il a été délibéré que la milice de 
cette ville prêterait son service pour l'acquit des droits 
établis en faveur du Roy, jusqu'à ce que l'Assemblée 
nationale en ait ordonné autrement, et ladite lettre a 
été déposée dans les papiers du Comité. 

DÉLIBÉRATION CONCERNANT LA CHASSE 
ET LA CONSERVATION DES RÉCOLTES PENDANTES. 

Dudh jour. Sur les plaintes faites par divers proprié- 
taires que, depuis quelque temps, plusieurs particuliers 
ou plutôt plusieurs tils de famille, vont journellement 
à la chasse, la plupart avec des chiens, et qu'ils causent 
des dommages réels soit en entrant dans les vignes 
avec leurs chiens, soit en prenant des raisins au pré- 
texte que la chasse est permise, il parait de la dernière 
conséquence d'obvier a de pareils abus, d'instruire le 
public que la faculté de chasser dans son propre fonds 
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ne donne pas celle de chasser dans celui d'autrui ; d'ail- 
leurs encore ce n'est pas dans le moment des récoltes 
pendantes qu'on doit tolérer la chasse, il échoit censé- 
quemment de délibérer sur se sujet. 

Le Comité a arrêté qu'on fera publier dans le jour 
défenses à toutes personnes de chasser dans le fonds 
d'autrui, sous quelque prétexte que ce soit, à peine de 
dix livres d'amende, et d'en être informé, comme aussi 
de laisser sortir les chiens et courir dans la campagne 
qu'ils n'ayent un bâton pendu au col pour que lesdits 
animaux ne puissent pas entrer dans les vignes, et dans 
le cas où lesdits chiens seraient trouvés dans les vignes, 
permis à chaque particulier de les tuer. Ht attendu qu'il 
s'agit de fait de police, le présent sera exécuté nonobs- 
tant opposition, appellation et autres empêchements 
quelconques, néanmoins sans y préjudicier, et sera au 
surplus publié et affiché pour que personne n'en pré- 
tende ignorance. 

Le .| septembre 17H9. Le Comité ne s'est pas 
assemblé. 

Le s septembre 1789. I^s membres du Comité se 
sont assemblés sans qu'il se soit présenté aucune affaire 
et ils se sont retirés après avoir signé le présent : 

PiGMEu, JouHDAN échcvin-maîre, 
DKLocHfe:. Heli.n, Hergier, 
Skguin, secrétaire 

Le 6 septembre 17H9. Le Comité ne s'est pas 
assemblé. 

1^ 7 septembre i7Sg. Le Comité a déclaré que 
quoiqu'il ne signe >c> dclibci allons que le samedi de 
chaque semaine. !icanm<'iii> il entend que les signa- 
tures apposées aux dclibcration** de ce jour là sont 
confirmatives et approhati\e^ de lnute< le^ délibérations 
précédentes prises dans chaque semaine. 



DÉCLARATION DE M. DEl.OCHE Qu'iL A BESOIN 
d'acheter pour son ménage )0 SETIERS DE BLÉ* 

M. Deloche. un des membres du Comité, observe que 
la récolte du grain dans cette paroisse a été en général 
très modique et qu'en son particulier il, lui en manque 
la moitié des années précédentes, ce qui le met dans 
le cas de faire Templéte de plus de trente setiers de 
grains pour compléter ses provisions, vu sa nombreuse 
famille ; en conséquence il se propose de les acheter 
dans une paroisse voisine, au moins dans la quantité 
sus énoncée. Mais comme dans ce moment de trouble 
il pourrait se trouver quelques personnes mal inten- 
tionnées qui peut-être sèmeraient des soupçons dans le 
public et feraient passer mondit sieur Deloche pour 
un accapareur de grains, il requiert que le Comité aye 
à prendre voix instructive sur le contenu au présent 

exposé et a signé : 

Deloche 

1^ Comité ayant une parfaite connaissance du peu 
de grain que ledit M. Deloche a récolté cette première 
année, et qu'il a besoin de vingt setiers froment et dix 
setiers seigle pour la provision de sa maison, il peut 
en faire l'empiète partout où il trouvera bon, et faire 
transporter chez lui sans qu'on puisse lui rien imputer 
à cet égard, et qu'il lui sera donné à sa réquisition un 
extrait du présent arrêté. 

déclaration de m. belln, juge de mercurol et larnage, 

DONT l'exercice EST DANS CETTE VILLE, Qu'iL RENDRA 
GRATUITEMENT LA JUSTICE SUIVANT LE VCEU DE l'aSSEM- 
BLÉE NATIONALE. 

M. Belin. membre dudit Comité, juge seigneurial 
des communautés de Mercurol et I^rnage, dont la 
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justice s'exerce dans la présente ville, instruit que 
Tarticle 4. du nombre de ceux arrêtés et décrétés par 
l'Assemblée nationale les ^ et autres jours du mois 
d'août dernier, dispose que les justices seigneuriales 
sont supprimées, et néanmoins que les officiers de ces 
justices, continueront leurs fonctions jusqu'à ce qu'il ayc 
été pourvu à l'établissement d'un nouvel ordre judi- 
ciaire, et l'article 7 que la justice sera rendue gratuite- 
ment, lesquelles dispositions ont occasionné dans 
lesdites justices une cessation absolue de poursuites 
tant des procès pendants que de ceux à naître, par 
l'espoir sans doute qu'en les différant les justiciables 
obtiendraient une justice gratuite ; mais, considérant 
que rinterruption de la justice, quelle qu'en soit la 
durée, peut causer des abus préjudiciables et faire 
naître quelques désordres, ledit M. Belin, pour con- 
courir autant qu'il peut au maintien de la paix et 
union entre les habitants desdites justices, déclare, 
suivant le vœu de l'Assemblée nationale, qu'il rendra, 
dès à présent, la justice gratuitement aux justiciables 
desdites communautés, et pendant tout le temps qu'il 
sera en droit d'exercer les fonctions des oflices de judî- 
cature dont il est pourvu ; laquelle déclaration sera 
publiée et affichée dans lesdites communautés. Kt 
attendu que la justice s'exerce dans la présente ville, 
ledit M. lielin requiert le Comité, s'il le juge à propos, 
de la faire de même allicher dans ladite ville. 

Kt a signé : Hki in 

Lecture faite dudit comparant et offre dudit sieur 
Bclin. le (Comité reconnaît le< *;cntiment< d'équité et 
de justice dont e**t animé ledit *.icur Helin et lui témoi- 
gne la reconnaissance publique de s.»n patriotisme et 
que la déclaration mentionnée dan^ cet arrêté sera 
affichée dans la présente ville. 
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DÉLIBÉRATION POUR DÉFENDRE LES DÉMARCHES, ÉCRITS ET 
PAROLES CONTRE l'aSSEMBLÉE NATIONALE QUI PEUVENT 
ALTÉRER LA CONFIANCE Qu'oN DOIT AVOIR EN ELLE SOUS 
LES PEINES T PORTÉES. 

Sur le rapport fait par un des membres du Comité 
qu'il se répand journellement des propos et même des 
écrits tendant à altérer la confiance qu'on doit avoir 
en Tauguste Assemblée des représentants de la Nation 
et alarmer les citoyens crédules, ce qui est un obsta- 
cle au rétablissement du calme et de la tranquillité 
publique. 

La motion mise en délibération, le Comité a arrêté 
de faire défenses à toutes personnes, de quelque qua- 
lité et condition qu'elles soient, de faire aucunes 
démarches, de répandre par écrits ou par paroles 
aucunes choses contre la majesté de l'Assemblée natio- 
nale et qui puissent altérer la confiance que la Nation 
doit avoir en elle, à peine d'être dénoncées comme 
perturbateurs du repos public, aux représentants de la 
France, et le Comité a arrêté que le présent sera 
publié et affiché en la présente ville. 

NOTE d'un mandat DONNÉ POUR PAYER 
VINGT-QUATRE LIVRES DE POUDRE. 

Dudit jour, l^ sieur .Morety ayant fait venir de 
Toumon vingt-quatre livres de poudre, le 28 juillet 
dernier, dont il avait fait reconnaissance pour le paie- 
ment de laquelle il a été donné un mandat en faveur 
du sieur .Meyssonnier, marchand de cette ville, de la 
somme de 48 francs, le Comité, reconnaissant la 
nécessité de cette dépense qui avait pour objet de se 
mettre en défense ledit jour qu'elle reçut de diiïérents 
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endroits des nouvelles alarmantes, a donné audit sieur 
Meyssonnier un mandat de la somme de 48 livres sur 
le sieur Pélissier, ancien collecteur, sous la date du 
27 août dernier, pour acquitter celui tiré à son profit. 

LETTRES DE LA COMMISSION INTERMÉDIAIRE QUI APPROUTCirr 
LES SOINS El ARRANGEMEMTS PRIS POUR PRÉVENIR LES 
ÉMEUTES ET ASSURER LA TRANQUILLITÉ PUBLIQUE. 

Du même jour. Un des membres du Comité a dit 
que dès la fin du mois de juillet dernier il a écrit i h 
Commission intermédiaire et lui a donné coniMiisnoce 
des arrangements et soins pris dans cette ville pour 
prévenir les émeutes et assurer la tranquillité publique. 
et qu'il en a reçu deux lettres, sous la date des 8 et 
10 août dernier, qui contiennent une approbation de 
ce qui a été fait par cette ville pour parvenir à Tobjet 
qu'elle s'était proposé, et, pour en faire apparoir, il 
remet Icsdites deux lettres qui sont jointes à la liasse. 

Du H. Le Comité n'a rien eu à délibérer. 

Du 9. Idem. 

PROCLAM \TIONS DK L\ COMMISSION INTERMÉDIAIRE DES 2t> ET 
}0 AOÛl I7H9, CONCERN\NI LE PAVEMENT DES IMPOSITIONS 
ET LE COMMERCE DES GRAINS, VFFICHÉES. 

Du 10. .M. Chalamel. député aux Ktats provinciaux, 
a fait remettre au (Comité deux proclamations de la 
flommission intermédiaire en placard, pour être affi- 
chées ; la première sou^^ la date du 2H août dernier, 
concernant le payement dc> impositions royales, et la 
seconde concernant le commerce de> grains du 30 du 
même mois; lesquelles deux proclamations ont été en 
conséquence artichèes le j«»ur d'hier. 



COMPTE DUOn SIEUR MEVSSONNIEB, t>E l'OUOME, PI.OMB, 
ET MANDAT DËIJVRË EN PAIEMENT. 

Dudîi jour, 10 septembre 1789. -M .Meyssonnicr. 
nèfiaciant do cette ville, a présenté un compte de la 
poudre, plomb et autres objets fournis pour la Commu- 
nauté le iH juillet, jour de l'alarme, pour ne mettre en 
état de défense. I<edit compte vise par le président du 
Comité en service, montant en tout cent-neuf livres 
deui sols, pour le paiement de laquelle somme il lui 
a été donné mandai sur le sieur Salanard. ancien 
collecteur, à compte de ce qu'il reste devoir par le reli- 
quat de son compte. 

Du II dudit mois Le Comité n'a rien eu a délibérer. 

I rTTRK T>E VIENNE \V SUJET DE l'vRRESTUlOV 
n'ON NOMMÉ MARTIN ET l » RÉPONSE QU'll. A ÉTÉ KMTE. 

Du 11 septembre 17^9. M. le chevalier de St-Romain, 
de Vienne, a écrit au (Comité de cette ville, par sa 
lettre du H courant, de vouloir faire traduire à Sainl- 
X'allier le nommé Martin qu'il croit avoir été arrêté 
en cette ville, pour de là te faire conduire à Vienne ; 
et il tuy a été répondu ^ur le champ qu'il n'a été 
arrêté personne en cette ville. 



Du même jour 1^ <^omilc ayant délibéré cy-devant 
qu'on ferait fjlre une guérite p'>ur la sentinelle, elle a 
été en conséquence laite et placée par le sieur Delas, 
menuisier, auquel il a été donné ce jourd'hui un man- 
dat de la ïiommc de dix-huit livres sur le sieur Sala- 
nard. ancien contrôleur, pour le payer. 
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CONSIGNE POUR LES GRAINS 



Du même jour. Il a été délibéré que conforméineiit 
aux dispositions portées par la proclamation du )0* 
août dernier de la Commission intermédiaire concer- 
nant le commerce des grains, il sera consigné à U 
garde de ne laisser passer aucun blé ni farine dans les 
provinces étrangères, qu'à la charge et condition de 
rapporter un certificat que lesdits blés auront été ache- 
tés dans des marchés de la province aux heures fixées 
par la police desdits marchés des municipalités où 
lesdits blés auront été achetés. 

FOIRES ET MARCHÉS. 

Du même jour I^ (communauté de cette ville ayant 
obtenu des lettres patentes sous la date du mois de 
février 1606, duement enregistrées au parlement de 
(îrenoble, suivant Tarrct sur registre du 19 juin 1722, 
portant établissement de deux foires. Tune le 20* jan- 
vier et l'autre le i s' novembre, et encore d'un jour 
de marché par semaine indiqué au mercredi, lequel 
établissement, suivant lesdites lettres patentes, doit 
être gardé, observé et entretenu perpétuellement et à 
toujour»^. 

Le (Comité, considérant que l'exécution de l'établis* 
sèment serait un trc< ^rand avantage pour cette ville, 
a délibéré qu'il sera mis des atliches dans toutes les 
communautés voisine* et autres lieux qui seront jugés 
nécessaires pour en donner connaissance au public. 

Kt ont signé Mkiin. Pu.mki-, Jc>cri)\n, Bergick, 
Deioche, ShCfiN. secrétaire. 

Du H septembre lyXw II n'y a rien eu à délibérer. 

Du 1.) septembre dudit. Il n'y a rien eu de même à 
délibérer. 
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I >u I > dudil. a Irni^ hcurc> de relevée dati^ la **allc 
du <ioiuitc ou les mcmbre> s'assemblent en la manière 
accoutumée, .M. de Pignieu président a remis la forma- 
tion du corps de la milice nationale et citoyenne de 
cette ville, où est joint un règlement provisionnel 
jusqu'à ce que TAsscmhlée nationale en aye autrement 
ordonné, lequel règlement et formation après sa perfec- 
tion sera clos, arrêté et signé par les membres du 
Comité. 

I>udit jour, il a été délibéré de faire afficher pour 
avertir le public qu'on recevra dans la salle du Comité, 
le dii-neuf du courant, toutes les offres qui seront 
faites pour Tenlévement des matériaux qui obstruent 
le chemin tendant de la porte de la Bâtie à la grande 
route. 

MÉMOIRE DE SIEUR LOCIS RÉAlX. DE GERVAND 

Dudit jour, a comparu sieur Louis Réaux, de Ger- 
vandp. iHènagti dudit lieu, qui a présenté au Comité 
un mémoire signé de lui et écrit de sa main sur trois 
feuilles de papier ordinaire, contenant des réclamations 
et plaintes contre le sieur Pascal ; il demande l'inter- 
cession du Comité pour lui rendre justice. 1^ Comité, 
ayant égard à sa réclamation, a délibéré de prendre en 
considération son mémoire, et qu*il restera déposé dans 
les papiers du Comité. 

Et a ledit sieur Réaux signé : Réacx 

1-e 17 septembre lySo, à trois heures de relevée, 
dans la salle du Comité où le.s membres s'assemblent 
en la manière accoutumée, a été délibéré que, quant 
aux certificats à donner aux ouvriers qui passent dans 
cette ville tant en montant qu'en descendant, lesdits 
certificats seront visés, à la charge, par eux de vuider 
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la province dans trois jours, à moins qu'ils ne trouvent 
à s'occuper de leur état dans quelque ville de la pro- 
vince. 

Le i8 septembre 1789, le Comité assemblé en U 
manière accoutumée, il n'a été présenté aucun objet 
à délibérer. 

LETTRE DE LA COMMISSION INTERMÉDIAIRE 
RELATIVE Al' SIEUR PASCAL 

1^ 19 septembre 1789, M. Jourdan, échcvîn-mairc, 
a présenté au Comité une lettre de MM. de la Commis- 
sion intermédiaire de cette province relative au sieur 
Pascal, procureur fiscal : il a offert de la déposer dans 
les papiers du (>omité, ce qui a été fait. 

RÉPONSE or COMITÉ JOINTE A LA LETTRE PRÉCÉDENT» 

Le même jour, le Comité a délibéré la réponse 
suivante dont copie est remise dans les papiers du 
Comité. 

COMPTE I)K M BKH«.IEH DIROUSSET, MAJOR 

Dudit jour. .M. Herbier l)uroussct, major de U 
milice de cette ville, a rendu compte de l'emploi d'un 
mandat de cent livres qu'on avait tiré sur sieur Jean 
Salanard. syndic receveur, dont il a remis toutes les 
pièces acquittées au nombre de cinq pièces, cotées 
depuis n" i jusqu'à n v II en résulte qu'il reste dèbi* 
teur de seize sols qu'il a remis au sieur Morcty. 
quartier-maitre. Kt il >era remis extrait du présent 
arrêté à M. Hergicr hurons^^ct pour lui servir de 
décharge, à sa lèqui^itinn et toutes lesdites pièces ont 
été remise^ dan> la lia^^e clc^ autres papiers du 
Comité. 

Dudit jour, il a été rerulii compte de la transgression 
faite par le ^leur Hret. lieutenant en premier, comman- 
dant la garde de ce jour, a la consigne donnée à la 
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garde de cette ville, relativement à la sortie des grains 

de cette province. Il a cté délibère qu'«»n preîuirait de^ 
ren^ci^nenient^ ^ur ce Lut. p»uiî y être en-^uite <tatue 
suivant que les circ()n>tances l'exigeront, et que, 
nnéme le cas y échéant, il en sera rendu compte à la 
Commission intermédiaire 

Signé : Pignikl*, président, Joum^n, échevin- 
maire, Dei.ochk, Henoiek. Helin. SEciiiN. sec'*. 

DÉCISION MII.ITAIKE 

Du 20 septembre 1789, dans la salle du Comité, le 
Comité assemblé à trois heures de relevée, à laquelle 
assemblée ont été invités .MM. les major, capitaine, 
lieutenant, sou^-lieutenant des trois compagnies de la 
milice bourgeoise pour statuer sur la transgression 
laite par le sieur Bret à la consigne dont il a été rendu 
compte le jour d'hier, et oui, sur les faits dont s'agit. 
le sergent et les fusilliers de la garde que le sieur Hret 
commandait^ le Comité conjointement avec lesdits 
sieur Hret coupable de la transgression dont il est 
accusé et de manquement à ce sujet envers M. de 
Pignieu, commandant de semaine. Pour réparation de 
quoi lesdits ofliciers conjointement avec le Comité, 
usant d'indulgence, ont condamné ledit sieur Hret à 
faire à mon dit sieur de Pignieu, en plein Comité, des 
excuses, avec déclaration qu'en cas de récidive, il sera 
puni suivant la rigueur des ordonnances. 

Signé : Dei.oche, commandant-colonel, Reh- 
«iiER. lieutenant-colonel, Joiruan, échevin- 
maire, Ben(.ien Dinoissei , major, Iîelin, 
Sai.\nahi), rii.Kvzoï.i e, .\\o\nei, P<k:hon, JoiN- 
D\N, fusillicr. J .Mizeny, Kic:h\hi>. .M\ni«». 

.MoREllY, RkVOI 

Lundi ai. mardi -»j. mercredi ij septembre, il n'y a 
rien eu à délibérer 
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OFFRES FAITES PAR DES PARTICULIERS 
POUR ACHETER LES PARTIES DE TERRAIN OCCUPÉES 

PAR LES MURS DE VILLE. 

Jeudi 24 septembre 1789, dans la salie du Comité* 
on a présenté des offres faites par trois diflféreats 
particuliers : les sieurs Seguin dit Boutezon, Pascal, 
laboureur et Pierre Girard, pour acheter, de la commu- 
nauté, les parties de terrain occupées par les murs de 
ville, lesquels murs se sont écroulés. Ils demandent 
également qu'on leur adjuge les matériaux, chacun en 
droit soi. Sur quoi il a été arrêté, à la diligence de 
Messieurs les échevins : le corps municipal sera con* 
voqué dimanche prochain compté 27* du présent, à 
Teffet de délibérer conjointement avec les membres du 
Comité sur les susdites offres laites. 

N'endredi 25 septembre, il n y a eu aucune affaire 

Samedi 26 septembre, il y a eu trois plaintes, parties. 
Tune de la part du sieur Soutizon et de D"* Dorothée 
sa tille, contre le sieur Vial et son épouse, marchand 
colporteur; la seconde, de la part de Pourrct, cordon- 
nier, contre le sieur Seigneuret ; la troisième de la 
part d .Antoine l)uc, contre Seguin dit Boutezon et 
Chatron. .Mais comme les parties adverses de chacun 
des plaignants sont absentes, leurs affaires ont été 
renvoyées à une prochaine séance du Comité. 

Dudit jour, il a été tire un mandat en faveur du 
sieur Morety. quartier-maître de la milice bourgeoise, 
sur le sieur Salanard, syndic receveur, de la somme de 
soixante douze livrer p«>ur dépendes faites ou à faire, et 
il sera tenu de rapporter le** acquits de Temploi de 
ladite somme. 

Kt ont si^nê I)f. «m.hk. Hek«.ier, Jourdam. 
ëchevin-maire, Pi'i.Mtu. Melin, Se<.i;i.n, sec'*. 
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Du 37, du 38 et du 29 septembre 17H9, il n'y a rien 
eu à délibérer. 

LETTRE DE LA COMMISSION INTERMÉDIAIRE 

Du 30 septembre 1789, il a été fait rémission au 
Comité d*une lettre de la Commission intermédiaire, 
adressée aux officiers municipaux de cette ville en date 
du 28* du courant, relativement aux réclamations dudit 
sieur Pascal Lecture faite de ladite lettre, il a été 
délibéré qu'on y répondra incessamment. Ladite lettre 
a été jointe aux papiers du Comité (n. 

Dudit jour, une autre du Comité de Saint- Vallier 
concernant un transport de farine ; ensemble la réponse 
faite par le président du Comité à ladite lettre, et un 
certificat constatant à qui appartenait ladite farine, le 
tout remis dans les papiers du Comité. 

Du I*' octobre 1789, il n'y a rien eu à délibérer. 

Du 2 dudit, il a été tenu une assemblée du corps 
municipal renforcé du Comité, ou il a été nommé des 
experts pour la vérification des vignes. 

Du ) dudit, il a été délibéré que la milice nationale 
des citoyens de Tain s'assemblera demain dimanche à 
neuf heures du matin pour procéder à un remplace- 
ment à faire d'offîciers dans la troisième compagnie et 
pour, de suite, aller à la messe en corps 

Signé : Rkroier, Dei.oche, Pi<;nieu, 

BeI.IN, JotRDA.N 

Du dimanche 4' octobre, il n'y a eu aucune aflfaire. 

Du 5* octobre, il a été arrêté de répondre à la lettre 
de Messieurs de la (^*»mmission intermédiaire du iH* 
du passé, dont ci*après copie. 



(i) Nout n'avoDt pu la retrouver 
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COPIE DE LA LETTRE ÉCRITE LE 5 OCTOBRE I789 

A MM. LES PROCUREURS GÉNÉRAUX SYNDICS 

DES ÉTATS DE LA PROVINCE. 

Messieurs. C'est en suite d'une délibération du Comité 
de cette ville, qui a offert sa médiation pour terminer 
tous les diflférends entre les citoyens, dans le but de 
maintenir entre eux la paix et la tranquillité, qu'on a 
consigné dans les registres les plaintes contre le sieur 
Pascal dont il est parlé dans notre réponse à l'honneur 
de votre lettre du i6' passé I^ nature de ces plaintes 
(on ne parle que de celles qui sont prouvées) est : 
r une double exaction pour une même affaire; 2* refus 
de restituer une somme indûment reçue; 3* des achats 
d'actions litigieuses, pendantes devant la justice où il 
postule en qualité de procureur, à des prix modiques 
qu'il n'a pas payés, le tout accompaqné d'ailleurs de 
circonstances aggravantes. 

Il est de plus coupable envers la Communauté 
d'avoir voulu lui faire perdre une rente annuelle avec 
directe de 28^ livres, affectée sur une maison dépen- 
dante de rhérèditê de la veuve Salanard, acquise 
depuis peu par le nommé Salanard, marchand, dudit 
sieur Pascal qui a lui-même acquis, par vente privée, 
tous les biens de cette hérédité, et d'empêcher ce 
dernier acquéreur de payer les lods et les arrérages de 
ladite rente due de quatre années, ayant prouvé par écrit 
que le sieur Pascal était dépositaire, au temps de cette 
vente, d*un extrait en lornie de titre qui établit ladite 
vente dont l'original e>l c^are. 

Il y a d'ailleurs journellement des plaintes contre ce 
notaire et procureur sur le refu>. dit-on, qu'il fait de 
rendre aux parties les papiers dont il est détenteur, et 
â ce sujet nous avon> dit et disons aux dites parties 
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qu'elles doivent se pourvoir à la justice pour se faire 
restituer les papiers qu*elles demandent, parce que la 
médiation que nous avons offerte n'a pu avoir pour 
objet que d'engager les parties à terminer leurs diffé- 
rends à l'amiable. Nous aurions même pris ce parti à 
l'égard des plaintes dont on nous a rendus dépositaires, 
attendu l'absence du sieur Pascal, si nous n*avions été 
forces de les enregistrer pour calmer la fureur à 
laquelle le peuple se portait alors contre lui, et il 
n'ignore pas sans doute les soins que nous avons pris 
pour y parvenir, et qu'il n'est pas en notre pouvoir de 
lui assurer le succès de ses réclamations, c'est-à-dire 
son retour chez lui sans danger, quoique nous ne 
cessions pas de veiller au maintien de l'ordre public et 
a la sûreté individuelle de tous les citoyens. Nous 
sommes avec respect, ctc 

Dudit jour, il a été arrêté que les membres du 
Comité monteront la garde ce jourd'hui à six heures 
du soir. 

Du mardi 6 octobre 17H9, sur les plaintes portées 
par Jean Tournier et autres contre le sieur Robin, 
religieux Augustin (1). il a été dressé un procès-verbal 
par eux signé, au bas duquel le Comité a pris une 
délibération sur les faits y contenus. 

Dudit jour, arrêté que la garde citoyenne est sus- 
pendue dès ce jour jusqu'à nouvel ordre, et cependant 
la retraite continuera d'être battue tous les jours à 
neuf heures du soir, après laquelle l'officier de garde, 
suivant l'ordre établi, sera tenu de faire des patrouilles, 
pendant la nuit, aussi répétées qu'il le jugera à propos, 
avec la moitié de sa division ; et le lendemain le sergent 



(1) Gilbert Robin, religieui Augustin à Vienne (Itère), né à Tain en 
1759 et y décédé en 1807, se dépréirïM en 1794 et fit m ftoumission à 
l'Eflitc au moment du concordat. C'était un esprit mal équilibré. 



] 
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de la division fera le même service avec le restant de 
ladite division, et ainsi successivement, le tout sans 
discontinuation du service du Comité. 

Les officiers de garde resteront chargés seulement 
de quatre fusils, d'une caisse, de la lanterne, et des 
clefs tant du tiroir que de la porte du corps de garde. 

Du 7* octobre 1789, il n'y a rien eu à délibérer. 

Du 8' dudit, le Comité assemblé à l'heure accou- 
tumée, .M.M. les officiers de l'Etat major, capitaines, 
lieutenants et sous-tieutenants de la milice nationale et 
citoyenne de la présente ville ayant été invités de se 
rendre à cette assemblée pour délibérer sur le refus fait 
par le sieur liret, lieutenant en premier de la première 
compagnie de ladite milice, d'exécuter le jugement 
rendu le 20 du mois de septembre dernier contre lui 
au sujet de la transgression à la consigne qui lui avait 
été donnée, de laquelle il a été déclaré coupable par 
ledit jugement, duquel il lui a était fait lecture au 
moment où il fut rendu, et qu'il promit d'exécuter à 
la première séance du Comité, ce qu'il a depuis cons- 
tamment refusé d'exécuter; et même il a déclaré publi* 
quement qu'il ne Texécuterait point, et, ce qui constate 
la persévérance de son refus, c'est qu'il a manqué de 
se rendre à la présente assemblée où il a été averti de 
se rendre, l^ matière de nouveau mise en délibération, 
il a été d'abord délibéré de savoir s'il est expédient 
d'envoyer chercher ledit sieur Bret pour l'entendre 
avant de procéder à un nouveau jugement. Sur quoi 
les voix ayant été recueillies, la pluralité a été qu'on 
procédât a un nouveau jugement sans l'envoyer 
chercher. 

Kt de suite, ayant procède audit jugement, tous les 
susdits officiers assembles. en>einble les membres du 
Comité, ont déclaré ledit sieur Hret coupable de trans- 
gression formelle à la consigne dont il avait été chargé. 
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de plus encore du refus constant qu'il a fait d'eiécuter 
le jugement rendu contre lui le 20 du mois de 
septembre dernier, ce qui est une cumulation de fautes, 
pour réparation desquelles lesdits officiers et membres 
du Comité ont unanimement cassé ledit sieur Bret, 
l'ont déclaré incapable de servir dans la milice, et en 
conséquence, inhibitions lui seront faites d'en porter 
l'uniforme, sous telles peines qu'il échoira. Et le présent 
jugement sera lu à la première assemblée de la milice. 

Ont signé : Jourdan, président ; Bergier Duroussbt, 
major ; Belin ; Gletzolle, major en second ; 
Salanard; Monnet; Marion ; Jourdan fils(i); 
J. MizERY ; V. Dumas; J. Monier (2) : Revol ; 
Richard; Pochon ; Seguin, lieutenant en 
second ; Moretty. 

Dudit jour, à la suite de la même délibération, les 
membres du Comité ont délibéré d'envoyer, par le 
courrier de ce jour, aux procureurs généraux syndics 
de la Commission intermédiaire, l'extrait d'un procès- 
verbal dressé contre le père Remy, religieux Augustin 
et de la délibération au bas de la lettre contenant l'envoi, 



(1) Louift- Antoine Jouidan, né en 1768, était fiU de Charles Jourdan, 
maire et échevin de Tain. Nout le verrona pliu loin député do Comité 
et de la municipalité à la fête de la fédération du Champ de Mars à 
Paria (14 iuillet 1790). 

(a) Jean-Pierre MoRiaa, né à Tain en 1749 et y décédé en 180), 
épousa en 1787 Marguerite-Marianne- Rose Jourdan, fille de Charles 
loordan, d'où : 

I*. Louise-Charlotte Elizabeth-Jeanne-Marie-Rose, née en 1788 et 
mariée en 1807 à Jean-Vincent-Mure de Lamage. 

a*. Jean-Charles-Georges, né en 1791 et décédé en 1847, ennobli par 
ordonnance royale (1838) et appelé Monier de la Siieranoe (Jagemtnt 
do tribunal civil de Valence du 7 décembre 1819), ainsi qoe son 
frère qui suit : 

3*. Paul- Ange -Henry, né le II pluviôse an V (3o |anvi«r 1797), et 
décédé en 1878. 



— 6o — 

dont il a été fait lecture, faisant mention de la conti- 
nuation des propos hostiles de ce religieux (i). 

Du 9 octobre 1789, du 10 octobre 1789, il n'y a rien 
eu à délibérer. 

ORDONNANCE DE POLICE 

Du 17 octobre 17H9, samedi, dans la salle du (Comité, 
n'ayant rien été délibère les autres jours de la semaine, 
les membres du (lomilé ayant été occupés à leurs 
vendanges, et attendu que plusieurs personnes s'avi- 
sent de mener leurs troupeaux dans les vignes, ce qui 
cause des dommages considérables, il a été arrêté 
qu'inhibitions et défenses seront faites à toutes sortes 
de personnes de mener paître des troupeaux dans Ics- 
dites vignes, à peine d'amende, lesquelles inhibitions 
seront publiées ce jourd'hui au son de la caisse, afin 
que personne n'en puisse prétendre cause d ignorance. 

Kt ont signé : Heiin, Deloche, Jourdan, échevin- 
maire ,Beh<.ier, PuiNiEU, Seguin, sec'*. 

ASSEMBLEE I>1 COMITÉ ET DES OKFICIERS DE LA MILICE 

Du iS octobre 17S9. lundi, dans la salle du Comité, 
où M. de Pignieu commandant de tour a fait inviter 
tous Messieurs le> officiers de la milice citoyenne et 
nationale de cette ville, pour entendre la lecture de 
deux adresses de la commune de Paris envoyées par 
M. Hailly, maire de Pari> à la municipalité de cette 
ville, en date du 10* du courant u . 



(1, N(»us ne »avon« ric:i »ur cc ^c^ft4>nnJ^c. 

(3; 1^ Commune Ae Pans ava:t Jccidé. bien que sans maodai, 
qu'une frtwtamjttnrt, eu lettre, aux i*r,,\'tnccs. »erji( rédigée par 1*00 
de %€% membre», Kri»>ot. puur £trc adre^^cc par %on maire, Bailly* à 
tv>uieft lea municipaiiics du r 'VtfU'nc. «Voir le teite dana Buchu et RoUB» 
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Messieurs du Comité et de la milice de cette ville ont 
délibéré et convenu que la patrouille sera continuée 
comme précédemment et avec beaucoup plus d'exac- 
titude, et que les motifs énoncés dans les deux adresses, 
envoyées par M. liailly, doivent engager tous les 
membres de la milice citoyenne de cette ville à main- 
tenir Tordre et l'harmonie qui doit procurer la félicité 
publique. Kt le (>omité a arrêté que son arrêté du 17 
courant sera atliché et publié pour être exécuté. Kt 
copie en sera délivrée à M. liergier Durousset. major, 
et aux autres officiers de l'état-major pour veiller à 
son exécution et le maintenir dans toute son intégrité. 
Kt tous Messieurs les officiers sont invités d'employer 
tous Icur^ soins pour le même objet. 

Au surplus, le (Comité a délibéré que tous les habi- 
tants de cette ville sont invités de se rendre demain, 
mardi. 20* du courant, à 6 heures du soir, dans l'église 
paroissiale de cette ville, pour y entendre la lecture des 
deux adresses de la commune de l^aris en date du lo* 



Htttinre parlementaire de la Révolution, t. III, p. 170-71). Ctt deui 
auteur» ajoutent avec raiftf>n : • Personne ne penta • faire obtcrver 
que ce n'était pa» k la commune de Pan» à faire de» circulaires aui 
autontéa publiques du Royaume • (ibid'. 

L'eilervescence était de plus en plus grande, k la suite surtout des 
iournécs des 5 et n octobre, et l'adresse de la commune de Paris fut 
paitout reçue avec de véritables transports de joie. C'eat que l'on était 
encore dans ces premiers temps de la Révolution où l'on attendait de 
l'Atsemblée nationale, avec des reformes nécessaires et la suppreaaion 
«ie trop nombreux abu«, la rcf;cncr.ition de la France et une ère défi- 
nitive de bonheur et de liberté. On croyait sincèrement, généreusement, 
k ces grandes chose», que Ton prétendait acquérir en se passant du 
Chriitianitme. Illusions profondes, et, bientôt, combien cruelles ! L'une 
de ces innombrables \Ktnnc« fut précisément le patriote, alors si 
pctpulaire, %\ acclamé, Bailly. .pu, le 11 novembre 179?, monta sur 
l.échafaud, couvert d'imprécations ! « Parce qu'ils ont »cmé le vent, ils 
récolteront la tempête ». a du une autorité qui en sait plus que les 
homme», en dépit de leur» orgueilleuses et impuissantes dénégations. 
Qmia Ptntum semtnabunt^ et turbimem metent. (Oxkk, VIII, 7). 



— 6a — 

du courant, adressées par M. Baiily, maire de Paris, à 
la municipalité de cette ville; et tous Messieurs de U 
milice sont invités particulièrement de s'y rendre; 
laquelle assemblée sera annoncée par les tambours de 
la milice et au son de la grosse cloche. 

Et ont signé : Pignieu, président, Dbloche, 
JouRDAN, Bergier, Belin, Bergier'Durousset, 
major, Gleyzolle, major en second, Monnet, 

SaLANARD, MaRION, JoURDAN fils, MlEERT, 

J. Monier, Béguin fils, Revol, Pochon, Gue- 
RiN, Bret, Morety, Macker (i), Seguin, sec". 

Du 20* octobre 1789, il n'y a rien eu à délibérer. 

Du 21*, le Comité assemblée la manière accoutumée, 
M. de Pignieu, président, a rendu compte que, d'après la 
délibération du 19* du courant, les adresses de la com- 
mune de Paris en date du 10* du courant, présentées 
à l'Assemblée nationale et adressées à toutes les muni- 
cipalités du royaume de Krance, ont été lues hier à 
six heures du soir dans Téglise paroissiale de cette ville 
et que les acclamations de X'tve l'Assemblée nationale 
et de Vive le Roi ont été très multipliées, et les adresses 



(1} Balthaxard Macker, né à néiémoni i'canton de Vaud. Saiaae), CD 
1743 et décédé à Tain en i435, y avait épousé Françoise Seguin, 
dont il eut on tiU, Marc Balthazard, né en 1796 et décédé eo 18S9. 
Celui-ci épousa Marie-HenncttcLouite Delacour, née en 1804 et 
décédée en 1880, fille de Ant(»me Delacour, de St-Donat, et de Marie 
Elisabeth Jourdan Marc-Balthazard Macker lauta deui filles: 1* Fran- 

çoise-Thérése-Louise-Manc. nce en 1X33 et decédée en , ineriéc 

deui fois : d'abord à Kclix-Paul FUct. décédé en 1K43 ; ensuite, en 
1849, à Jacquet-I.ouift Thiohere vie l'Ule. ingénieur des Pools et 
Chaussées: 3* Annette, née en 1^74 et Jécédée en 11^07, épousa en 184} 
Pierre-Louis-Domintque Oiîly. aN<>cat. né a Valence en 181 3 et décédé 

en fils de I.'>uis-D<»mini^)ue Oilly, président du tribunal ciril de 

cette ville, et de Anne Mottet. 



ont été déposées dans les papiers du Comité pour y 
avoir recours. 

Dudit jour, en vertu de la convocation qui a été faite 
aujourd'hui de tous les citoyens dans l'église des péni- 
tents de cette ville, il a été pris une délibération gêné- 
rale« à la plus grande unanimité, qui a été couchée sur 

le registre de la municipalité, par laquelle tous les 
citoyens ont juré et promis de maintenir et garder au 

péril de leur fortune et de leur vie les décrets de 
l'Assemblée nationale, de ne jamais se séparer des 
vrais intérêts de la nation et de rester réunis à la com- 
mune de Paris de laquelle elle «i promis de ne jamais 
se séparer. Kt la délibération a été terminée par des 
acclamations réitérées de Vive l* Assemblée nationale. 
Vive le Roi et de \'ive la commune de Paris, et à la 
suite on a chanté « Domine salvum fac re^em », et 
ladite délibération a été adressée le 32 du courant à 
.Monsieur le Président de IWssemblée nationale et à 
.Monsieur Bailly, maire de Paris. 
Suit la teneur de la délibération : 

ASSEMBLÉE GÊNER \1E DK LA VILLE DE TAIN 

Du mercredi ii octobre 1789, dans l'église des péni- 
tents où s'est assemblé un grand nombre de citoyens 
de ladite ville pour délibérer sur la situation présente 
des affaires du Royaume, à trois heures de relevée. 

Ouï le rapport des commissaires et la matière mise 
en délibération, l'assemblée, considérant que les enne- 
mis connus de la Krance ne cessent d'ourdir de nou- 
velles trames et former des complots odieux pour faire 
évanouir l'espoir que la nation a justement conçu des 
sages délibérations qui émanent de l'Assemblée de ses 
représentants. 

Que, quoique les complots formés jusqu'à présent 
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paraissent dissipés, il est néanmoins à craindre qu*il 
ne s'en forme d'autres capables d'inspirer de justes et 
profondes alarmes. 

Qu'il paraît même que la convocation des Etats 
particuliers et du doublement des Ftats de la province 
du Dauphiné faite dans le moment où Ton sait que 
l'Assemblée nationale s'occupe de rorganisation des 
assemblées provinciales et des municipalités, peut avoir 
pour objet de troubler ses délibérations, exciter des 
fermentations et opérer même la dissolution de ses 
membres. 

Que, cette dissolution, si elle était possible, entraî- 
nerait infailliblement la subversion des vrais principes 
de la monarchie, l'anéantissement de la constitution 
que cette .Xssemblée vient d établir, la perte du bien le 
plus précieux, la liberté, le rétablissement du plus 
grand mal. le despatisme, et causerait par conséquent 
les plus grands malheurs. 

Que dans cette position àc> choses, tous les citoyens 
bons patriotes, en acceptant l'union proposée par la 
commune de la ville de I*aris dans l'adresse qui a été 
envoyée à la municipalité de cette ville et dont il a été 
fait lecture, doivent par leur zèle et par leurs eflbrts, 
appuyer et défendre, au péril de leur fortune et de leur 
vie. tous le«î décret^ émanés et qui émaneront de 
l'Assemblée nationale délibérant librement, ne pas 
souffrir qu'on y donne aucune atteinte et dénoncer 
comme ennemi^ de l'Iltat. pcrtubateurs du repos 
public et criminels de lese-nation quiconque osera 
tenir des propos indiscret»-, et exciter des fermentations 
de quelque manière que ce ^oit contre cette auguste 
Assemblée 

Par tous ces inotitv et autres, l'assemblée a arrêté 
qu'elle prote*»le expre-^-einent contre la convocation 
faite sans autorite le^'itime de la tenue des Etats et du 
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doublement de la province du Dauphiné. en tant que 
contraire aux délibérations de l'Asseinblce nationale et 
préjudiciable aux droits de la nation. 

Qu elle adhère formellement à tous les décrets et 
arrêtés qui ont été et seront pris par ladite Assemblée 
nationale, aux principes de laquelle elle jure et promet 
de rester inébranlablement attachée, et de faire tous 
ses efTorts pour en procurer la pleine exécution au 
péril de la fortune et de la vie de tous ceux qui compo- 
sent la présente assemblée. 

Qu elle déclare, conformément à sa délibération du 
il juillet dernier, les personnes des députés à l'Assem- 
blée nationale inviolables et sacrées et qu'elles doivent 
rester sous la sauvegarde de la nation. 

Qu'elle dénonce dés a présent et déclare ennemis du 
bien public, traîtres à la patrie et criminels de lése- 
nation, toutes personnes qui oseront, par paroles ou 
de quelque manière que ce soit, troubler les délibé- 
rations de l'Assemblée nationale, exciter des fermen- 
tations contre ses décrets, donner ou exécuter des 
ordres attentatoires à la tranquilité publique et à la 
sûreté de ses membres. 

Kt finalement, qu'extraits de la présente délibération 
seront incessamment et dés demain envoyés à M. le 
président de l'Assemblée nationale et à .M. Hailly maire 
de la ville de F^aris, et ont tous les délibérants sachant 
écrire signé en très grand nombre. 

Collationné conforme à l'orignal déposé és-registres 
de la communauté. 

Signé : V. Dumas, sec'MO- 



(i) 1^ rcgiftire Je» délibérations communales contient en eiTet, • 
la date du 31 octobre, le procés-verbal de l'Atsemblée reproduit par 
le Comité permanent 

Voici les noms des signataires où tous les rangs de la société se 
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Du 2 2% du 2 3* et du 2^* octobre 1789 il n'y a rien 
eu à délibérer. 

M. de Pignieu, président de semaine, apprend qu'il 
a été adressé à la municipalité de cette ville une procla- 
mation du Roi, du 9* du courant, qui engage tous les 
habitants des provinces à seconder par leur encoura- 
gement les travaux de l'Assemblée nationale, laquelle 
proclamation a été publiée, affichée et jointe aux papiers 
du Comité. 

Il a ensuite annoncé que, d'après le consentement du 
Comité, il a prêté à M. Mizery, capitaine en second de 
la seconde compagnie, neuf fusils avec leurs bayon- 
nettes et fourreaux, qu'il a promis de rendre à réqui- 
sition en bon état, suivant son chargé joint aux papiers 
du Comité. 



trouvent mêlés les uns aui autres, clergé, noblesse, boorgeoitte, 
ouvriers : 

PiGNiBu, JouBOAN, maire échevin, Bbbgibb. Oblocmb» Bbuii, 
Bbbgibb-Duboushbt, Dblochb 61s, Rbvol. écbevin, Muebst, 

MONNBT, POCHON, J. MlZBBT, DB GaLLIBB, J. MottMIBft, MaMO», 

Fangbat Bis, Dkgbos, Jat, V. Dumas, Mackbb, Bbouim, Laiabs, 
Salanabd, Abnoux, Toubmibb, Bobbl, Monbt, Régit DusAt, 
Palhabey, Gbbmain, Oukbik, Mobetty, Bbbt» Nouviom, St-Gu- 
VAIS Dbloche, Dbi.a». Bbgi'in lîls. Pbli.issibb Jetn. Gbégoibs, 
Dbfblix, Chiboize. Pf'LissiKB Hls, Roy, Al'bbbt, Rbbatit, Békaii- 
(iSB, EscoFFiBB, d'I'bbb, Prosper Joi^boan, Ginouzb, Famosat. 
Belim, Robin, Salanabd afné, Sbux, Aulas, Clbt, NoinriOM. 
Fai'b<it, Bbglin, Gbos, KIoy Bobkl, Dumas l'atné, Cmatboii. 
BiGt'KT, Beai-mont. Bei.i.on. St-SAvvEUB, ofTicier au régiment de 
BeauvoifÏA, Jml-iidan ni». Gouet, Richabo, Robbkt Stbbl.» 
Labbailme Delochi., Mi/eby cadet, (}i ilmbbmbt, J. Fr. Mstssom* 
MIE», Augutitin Br.LiN. Rowii i.<in. vie. ex relig. de Cluny, Hilatre 
1)el«m.hb. Abmm 1, Xavier I)i.'m\s, (iinoi-ze, Gazauo, Pouftftrr« 

CHAI.It.L-, LaWT. SoRts. Sem IN. GlIO^SoN, MUBE de LABItAOS, 
BeGIMN, GllA^JKd^, BiNKT. M- KkaCMI^SB, BoIBBBT, GiBAftD, Mokbl, 

Joseph Bst.!^. Frariv*'»!» ^.ntj, Rkinaud. Glbzollb, Fatoixs, 
Placide Beli<<. SEi<«NErBkT, (jebmai^i, L. Jouboam, DelaCOOB, 
Sbglin, secrétaire 
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Plus, il a fait le rapport d'une délibération du Comité 
permanent de Montélimar, en date du 1 )* du courant, 
qui regarde comme ennemis publics et qui voue au 
mépris et à Texécration, ceux qui se permettent de 
manifester des sentiments contraires à l'Assemblée 
nationale : laquelle délibération est jointe aux papiers 
du Comité. 

Il a exposé encore qu'il a été remis au Comité un 
mémoire de plaintes par Antoine (ravon, dit Calotte, 
voiturier d'Empuis« relativement à l'emplacement du 
Moulin situé prés de l'isle de cette ville, qui gène la 
navigation et qui expose continuellement les voitures 
du Rhône à submerger, lequel mémoire est déposé aux 
papiers du Comité. 

1^ Comité, après avoir entendu les rapports ci- 
dessus, les a approuvés et a délibéré de prendre en 
considération le mémoire du sieur Calotte. 

Et ont signé : Pignieu, président, Jourdan, Bei-in, 

Deloche, Bergier, V. Dumas, sec'V 

Des 35, 26, 2-j et 28 octobre il n*y a rien eu à délibérer 
Du 29 octobre 17H9, dans la salle du Comité, à trois 
heures de relevée. Chargés par la place que nous 
occupons de concourir à la formation d'une bonne 
police, on doit aviser aux moyens de prévenir toutes 
les infidélités et fraudes qui peuvent se pratiquer pour 
U mouture des grains ; la cherté et la rareté de cette 
denrée méritent toute vigilance, et, sans entendre incul- 
per aucun meunier en particulier, les précautions que 
Ton prend dans toutes les villes à cet égard nous indi- 
quent les moyens dont nous devons faire usage en 
pareil cas, et ce serait négliger cette partie intéressante 
pour le public, que de ne pas se conformer aux usages 
de la province. Il n*est aucune ville qui n'ait des poids 
et des mesures, et des personnes préposées pour peser 
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les grains et les farines. Indépendamment de Tavantage 
réel qui en résulte pour chaque individu, il est cons- 
tant que cet objet forme une branche des revenus de 
chaque municipalité. Il ne s*agit donc que de prier 
.\\.\l les échevins de prendre des renseignements sur 
les épreuves faites par les villes de Romans, Valence 
et Tournon. à l'effet de savoir combien chaque espèce 
de grains en froment, mcteil ou seigle, gagne ou perd 
de son poids pour la mouture. Si l'on ne se détermine 
pas à établir un poids de ville, les renseignements que 
Ton prendra seront toujours utiles aux particuliers qui 
voudront peser leur grain avant de l'envoyer au moulin 
et qui pèseront également leur farine. On pourrait 
peut-être au^si trouver quelque moyen d'arrangement 
avec le^ meuniers voisins pour obtenir un rabais sur la 
mouture, qui se paie actuellement à la 24** tandis qu*on 
pourrait les soumettre a n'exiger que le 30* ou 32'. 

Lecture faite de la proposition ci-dessus, M. Jourdan, 
cchevin, e>t prie de prendre incessamment des rensei- 
gnements relatifs à la mouture des grains dans les 
villes sus-nommées, et où il jugera à propos, pour, 
d'après son rapport, être délibéré ce qu'il appartiendra. 

Il a été adresse, par MM. les députés de la province 
a 1 As>emblée nationale, une copie de la lettre qu'ils 
ont écrite a la ( ]omiin>si.»n intermédiaire à Grenoble, 
dans laquelle lettre iU lont sentir tout les dangers qu*il 
y aurait d'a>^enibler tous le> lltats de la province du 
Dauphiné et le^ membres qui composent le double- 
ment, et ils inMteni la < loinmiss'ion intermédiaire à 
révoquer la convocation tie^dits l^tats- Cette lettre 
renferme par détail une inlinité de faits que tous les 
citoyens ont inteict de cniKiitre II a été unanimement 
arrêté que la susdite lettre, -ou^ la date du 21' de ce 
mois, sera lue diinancrK- prochain dans l'église parois* 
siale a 1 heure qui *<era indiquée de> la veille, ainsi que 
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les deux déclarations du Roi, Tune du 26 et l'autre du 
27 septembre dernier, concernant la perception des 
impôts et la diminution sur le sel. 

La municipalité de la ville de Romans nous a fait 
passer un extrait en forme de la délibération qu'elle a 
prise le 25 de ce mois, concernant la convocation des 
Etats de la province, laquelle pièce sera cotée et jointe 
aux papiers du Comité, ainsi qu'un extrait du procès- 
verbal de la Commission intermédiaire du i^*" de 
ce mois. 

Au surplus, M. de Pignieu, l'un de nous, est prié 
d'écrire à la municipalité de Romans une lettre signée 
de nous tous, pour les inviter à expliquer catégori- 
quement si, d'après la copie de lettre écrite à la Com- 
mission intermédiaire par MM. les députés de la 
province à l'Assemblée nationale, de laquelle dite lettre 
ils ont reçu une copie, ils sont toujours dans les 
mêmes sentiments de recevoir à Romans les membres 
des Etats et du doublement, attendu que toutes les 
communautés de cette contrée ont intérêt de le savoir. 

Du 30 octobre 1789, il n'y a rien eu à délibérer. 

Du 31 dudit, la garde a été rétablie, et on a donné 
une nouvelle consigne que M. Marion, officier de garde 
aujourd'hui, sera tenu de remettre à celui qui le relè- 
vera, ainsi successivement. Il a été délibéré en outre 
que M. de Pignieu, chargé d'écrire à Romans, n'a pas 
exécuté cette commission, attendu qu'on a préféré de 
prier M. Monier, officier de la milice, de s'y rendre. 

Fait, clos et arrêté ce 31 octobre 1789. 

Deloche, Jourdan. Pignieu, Bergier, Belin. 

Du I*', du 2, du 3 et du 4 novembre 1789, il n'y a 
rien eu à délibérer. 

Du 5 novembre 1789, M. Bergier, président de 



^f. 
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semaine, a rapporté qu'il a été adressé à MM. les 
commissaires de la commune de cette ville une lettre 
de M Bailly, maire de Paris, qui exprime la recon- 
naissance sur l'envoi qui a été fait de la délibération 
de cette ville du ai* octobre dernier. 

Il a été communiqué encore une lettre adressée à la 
Commission intermédiaire par les députés de cette 
province aux Etats généraux, qui invite ladite Commis- 
sion à révoquer la convocation des Etats de cette 
province et de leur doublement, attendu le danger et 
rinutilité de s'assembler dans la circonstance où le 
pouvoir législatif et exécutif s'occupe du mode et de 
la forme des convocations des provinces. 

Il a été rapporté encore un extrait du procès-verbal 
de la Commission intermédiaire des Etats de cette 
province, du 28 octobre dernier, qui est différée jus- 
qu'au 14* décembre prochain. 

Plus, il a été présenté un arrêté de la ville de 
N'ienne portant opposition à la convocation des Etats de 
cette province. 

Plus, il a été remis un arrêté de l'assemblée des 
représentants de la commune de Paris, en date du 
19* octobre dernier, avec une lettre du 31* du aiéme 
mois signée : Hailly. maire de Paris, qui invite toutes 
les municipalités du royaume à empêcher, autant qu'il 
est en elle>. que les soldats engagés dans les troupes 
ne quittent leurs drapeaux pour entrer dans la milice 
nationale. 

Il a été fait de plus rapport d'une lettre de M. Béren* 
ger (1), député de cette province aux Etats généraux. 



(lî Marccllin-Rcnc Herei.tfcr, i.c a Viiicnce en 1744 et 7 décédé en 
1833, Hc partie des Kt.it^ .l-.* Kih.imh, .^ui 1 élurent député tai Eiau 
génêraui. C'était le père Ac lUrct.kicr de I.1 Drôme. député et pair d« 
France i4.>uft le (fouvcrnemcnt Jc Juii.et, et le gr.if:d-përe Je M. Béreager 
de la Drôme, actuellement sénateur. 
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qui assure la réception de l'exemplaire de la délibéra- 
tion de cette ville du 21' octobre dernier, où il loue le 
patriotisme et le zèle des citoyens de Tain. 

Et toutes lesdites pièces, lettres, proclamations, ont 
été lues dans l'église paroissiale de cette ville, dimanche 
dernier, à Tissue des vêpres. 

Du 6 novembre 1789, il n'y a rien eu à délibérer. 

Du 7 dudit, il a été arrêté que M. Jourdan, premier 
échevin, convoquera la municipalité pour délibérer sur 
les poursuites à faire contre le sieur Salanard, pour le 
payement des arrérages de la rente et lods qu'il doit à 
la communauté, indiquer le jour auquel sera passée 
l'adjudication définitive des terrains joignants les murs 
de la ville qui se sont écroulés, et autres affaires 
importantes. 

Et on signé ; Bergier, Jourdan, Pignieu, 
Deloche, Belin, V. Dumas, sec'*. 

Les 7, 8, 9, 10, II et 12 novembre 1789, il n'y a rien 
à délibérer. 

Le 14 novembre 1789, les membres du Comité 
assemblés, M. Jourdan, maire de Tain et échevin, a dit 
qu'il lui a été adressé le 1 2* du courant une délibération 
de la municipalité de Barraux qui annonce qu'elle est 
pénétrée des mêmes principes que celle de Tain au 
sujet de la convocation des Etats de cette province et 
de leur doublement ajournée au 2* du courant, et que 
IsL municipalité de cette ville doit être très sensible à 
l'envoi particulier que la municipalité de Barraux a 
délibéré être fait à celle-ci ; et le comité a délibéré 
que l'extrait de la délibération de Barraux sera annexé 
21 la liasse de ses papiers. 

Et ont signé : Jourda.n, maire échevin. Pigmec. 
Bergier. Deloche. Belin. Seguin, sec'* 
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Des 15, 16, 17 et 18 novembre 17H9, il n'y a rien eu 
à délibérer. 

PLAINTE AU SUJET DU MOULIN 

Du 19* novembre 1789, le Comité assemblé à Theure 
ordinaire, il a été donné connaissance d'une lettre de 
.M.M. les entrepreneurs des coches et diligences, du 
17' du courant, contenant des plaintes portées au 
(Comité sur remplacement du moulin placé à la porte 
de cette ville, les dommages auxquels sa position expose 
tous les bateaux, surtout ceux qui montent, et l'intérêt 
qu'il y a de le faire sortir de Tendroit où il est placé. 

Lecture faite de la dite lettre, il a été arrêté qu'il 
sera délibéré sur le contenu en icelle. en même temps 
que sur le contenu au procès-verbal ci-devant men- 
tionné. 

Dudit jour, il a été adressé aux officiers municipaux 
la déclaration du Roi. du 9* octobre dernier, portant 
sanction du décret de l'Assemblée nationale du 6 de 
ce mois, au bas de laquelle est une proclamation du 
Roi du li dudit. 

Plus une autre proclamation du Roi dudit jour 
9* octobre, pour l'éxecution des articles ji et 32 du 
décret de I'A<vcnibIée nationale du 6 dudit relatif 
aux vaisselles. 

Kt enfin une instruction publiée par ordre du Roi, 
relativement a la contribution patriotique 

lecture laite de la dite instruction, il a été arrêté 
que .M. Jourdan. premier cchcvln. convoquera les 
officier^ municipaux pour mettre a exécution la décla- 
ration du R«»i. C"nformeînent a l'instruction ci-devant 
énoncée et en conséquence t««ute> les pièces ont été 
remise^ entre le> main*» du ^-ecrêtaire-greflier. 

Le 20* il n'y a rien eu a délibérer. 
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Du il* novembre 17H9, le Comité assemblé, il a été 
donné connaissance d'une lettre de .\l.\l. les procureurs 
généraux syndics de la province, en date du 9* courant 
à laquelle est joint un modèle de l'état à fournir, 
par les officiers municipaux, des immeubles et autres 
objets portant revenu, possédés dans cette commu- 
nauté par le clergé. Tordre de .Malthe, les maisons 
religieuses de tous ordres, et les hôpitaux, à l'eAFet de 
dresser l'état demandé. 

lecture faite de ladite lettre, il a été arrêté qu'elle 
sera rapportée dans la délibération de la municipalité 
qui doit être convoquée lundi prochain en suite de la 
délibération du 19* courant. 

Et ont signé : Bei/in ; Berc.ier ; Jourdan, 
maire-échevin ; Pkînieu ; Seguin, 
secrétaire. 

Les 22*, 23*, 24*, 2$*, 26* et 27* novembre, il n'y a 
rien eu à délibérer. 

Ijt 28* novembre 1789, le Comité assemblé, après 
avoir pris lecture de la déclaration du Roi portant 
sanction du décret de T Assemblée nationale du 23 sep- 
tembre dernier, concernant la réduction du prix du 
sel à 6 francs la livre, et le règlement pour l'exécution 
dudit décret, a délibéré que, conformément à l'art. 3 
de la dite déclaration, tous les revendants sels de cette 
TÎlle seront tenus, d'ici au i*' janvier prochain, de 
se procurer des poids de marc et de ne vendre le sel 
qu'à ce poids formé de seize onces, et que la présente, 
à la diligence de .M. le premier échevin, sera publiée 
et affichée. 
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LETTRE DE VIENNE 

Il a été fait lecture d'une lettre de la municipalité 
de la ville de Vienne en date du 2^* du présent mois, 
qui invite toutes les municipalités à s'unir à elle pour 
demander des tribunaux qui fassent renaître dans la 
province l'ordre et la tranquillité, et à l'effet de prendre 
des moyens pour faire rentrer dans le royaume tous 
les citoyens qui lont quitté; et ladite lettre a été prise 
en considération, et il a été délibéré d'y répondre 
incessamment. 

Plus il a été fait lecture de deux lettres d'un citoyen 
patriote de cette ville, adressées au Comité, et qui 
lui fait part de ses idées très judicieuses sur les émi- 
grations des citoyens riches hors du royaume, et sur 
la division projetée par l'Assemblée nationale, en 75 ou 
85 départements. I^rsdites lettres ont été prises en 
considération. 

Et ont signé : Pkjniei;, président ; Dblo- 
che; Jol'kda.n; Belin ; Hekoier ; Seguin, 
secrétaire. 

1^ 3 décembre 17S9, le (Comité assemblé, il n'y a 
rien eu à délibérer. 

Le s décembre 178^- le Comité assemblé a délibéré 
que les canons et drapeaux rouge et blanc seront bénis 
demain dimanche o ourant a ris>ue de la messe de 
la troupe, et que la l<»i mai tialc sera publiée, à la tète 
de la troupe, sur la place du lN»rt et à Tllôtel de Ville. 

Kt ont -ignc \^KH*,lu< : Joirdan, maire 
et cchc\iii : Mki in : PuiMtf ; Seguin, 
secrétaire. 
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1^ 7 décembre 17H9, le (lomité assemblé, M. Her- 
gier, président de semaine, a dit que samedi dernier 
les oiBciers municipaux de la ville de Tain avaient 
reçu à leur adresse, par la voye de l'intendance, un 
paquet contenant : 

!• Une lettre du commissaire. 

j* Un cahier contenant des lettres patentes du Roy 
portant sanction de plusieurs décrets de l'Assemblée 
nationale, lesquels décrets de l'Assemblée nationale ont 
été enregistrés sur les registres de la communauté et 
affichés dans les lieux à ce destinés. Kn conséquence 
desquels, la milice nationale assemblée sous les armes, 
précédée de la musique de Saint-Vallier, les drapeaux 
rouge et blanc portés par deux sergents de quartier, 
et celui de la garde nationale déployé, le corps muni- 
cipal étant au centre de la milice, se sont rendus 
accompagnés de trois pièces de canon à l'église parois- 
siale où M. le curé de la ville a béni dans le chœur de 
Téglise les drapeaux rouge et blanc, après avoir pro- 
noncé un discours relatif aux circonstances, et de 
suite a béni les trois pièces de canon qui étaient à la 
porte de l'église, pendant lesquelles bénédictions il a 
été distribué, en présence de M le major, par des 
sergents de la garde nationale, aux pauvres de la 
paroisse, deux quintaux de pain ; à la suite de la messe 
célébrée par M. Seguin, aumônier de la milice, le 
m Domine sahum fac Regem » a été chanté, après quoi 
le corps municipal, le Comité et toute la milice natio- 
nale se sont transportés sur la place du Port, où il a 
été fait lecture par M. Hergier-Duroussct, major, de 
la loi martiale; de là, à l'Hôtel de N'ille où la même 
lecture a été faite au peuple par M. Jourdan, maire, 
de même que la proclamation concernant les blés. 
Après lesdites lectures, le corps municipal, le Comité, 
toute la milice nationale, à la tète desquels était la 
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musique de Saint- Vallier, ont été s'asseoir à des tables 
dressées à cet effet dans un appartement d'une maison 
de M. Jourdan, maire, où il y a eu un repas patrio- 
tique où ont été portées, avec toute l'énergie et toute 
la fraternité possible, les santés de l'Assemblée natio- 
nale, celle du Roy et celle de toutes les gardes 
nationales françaises, et particulièrement celle de la 
milice nationale de Tournon, Annonay et Saint- Vallier. 

Le 12* décembre 17H9, le Comité assemblé, l'état- 
major, les capitaines et autres officiers et bas officiers 
de chaque division de la milice nationale de Tain ont 
arrêté que la garde soit continuée jusqu'à nouvel 
ordre, que l'officier de garde multipliera les patrouilles 
selon qu'il sera utile et fera demander les certificats 
des passants qui pourraient lui paraître suspects ; ledit 
officier de garde aura soin de prendre tous les soirs 
la liste des étrangers qui seront logés dans les auberges 
ou tavernes. Ht toutes les personnes qui paraîtront 
suspectes aux officiers ou qui feront du bruit, seront, 
à leur diligence, suivant l'exigence des cas, mises au 
corps de garde ou à la prison, et ils en feront rapport 
le lendemain au président de semaine. 

I^ (Comité a arrête qu'il sera fait une capote pour 
les sentinelles. 

De plus, il a été arrête, vu le procès-verbal fait par 
M Hergier, président, que la poudre déposée cher le 
sieur Meyssonnier, négociant, sera apportée au Comité 
et pesée en pré>ence du sieur Meysonnier, lequel sera 
tenu de repré^ientcr la lacture du <ieur Perret, négo- 
ciant de Tournon: en ^uite de quoi on avisera MM. du 
(>omitê de Tournon de l'épreuve faite de la susdite 
poudre saisie, et «m les invitera a prendre la même 
précaution vis a vi-* dudit *«ieur Perret et autres 
débitants de poudre, atii) que le public ne soit plus 
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trompé, et le Comité de Tournon en outre sera prié de 
faire rendre audit sieur Meyssonnier le montant de 
ladite poudre. 

Arrêté en outre qu'inhibitions et défendes seront 
faites à tout particulier de vendre et distribuer de 
la poudre, qu'au préalable le (Comité n'ait ordonné 
l'épreuve et permis la vente, s'il y échoit, sous peine, 
en cas de contravention, de confiscation de la poudre 
et de peines corporelles 

Arrêté de plus que, pour obvier aux inconvénients 
mentionnés cy-dessus, il sera écrit à l'approvisionne- 
ment de poudre à Vienne, d'envoyer directement au 
Comité trois quintaux de poudre, moitié poudre à 
canon et moitié poudre fine première qualité de l'une 
et l'autre espèce, de laquelle poudre le dépôt du 
Comité sera tenu de se fournir chez les préposés de 
l'approvisionnement de Vienne, lesquels seront priés 
d'en accuser le prix de vente aux débitants et combien 
le débitant doit la vendre au consommateur. 

De plus, il a été arrêté que le conseil de guerre sera 
appelé, de même que le corps municipal, à la pluralité 
des suffrages, à nommer des commissaires, pour se 
réunir avec ceux qui seront nommés par le conseil de 
guerre de Tournon. à l'effet d'inviter toutes les garder 
nationales des villes, bourgs et villages des environs 
de Tain et Tournon de venir se réunir dans cette 
dernière ville, ou toute autre, pour y former une Con- 
fédération patriotique (i). Ht à la pluralité des suffrages 



it) Ltft confédérations pacriotiques ne tardèrent ptt à te multiplier 
«I prirent le nom de fédération, donc celle de Ptrit. le 14 juillet 1790, 
•M rcMée célèbre. L.a première en date, de cet confèdérationt, t*était 
tconc à Etoile (Drôme), le 39 novembre 1789. Elle t été remarqua- 
blement appréciée par A. de Gallier dant l'Ats^mMe CoHsttimMmtg de 
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ont été nommés pour cet objet : MAI. Bergier-Durous- 
set, major en premier, Gleyzolle. major en second. 
Jourdan, Monier et Dumas, tous officiers de la garde 
nationale de Tain. 

Kt ont signé : Bergier ; Pignieu ; Delo- 
CHE ; Jourdan, échevinmaire; Bergier- 
DuRoussET, major ; Gleysolle, major 
en second ; Marion, capitaine ; Dumas: 
Monier, capitaine ; Richard, adjudant : 
MoRETY, quartier-maître ; Chapon, ser- 
gent ; NouvioN, capitaine d'artillerie ; 
Roy. fourrier ; Palharey, caporal ; Se- 
guin, secrétaire. 

Le is décembre 17H9, le Comité assemblé, la munici- 
palité et le conseil de guerre aussi assemblés. Mes- 
sieurs les commissaires nommés s'étant joints avec 
.Messieurs les commissaires de Tournon, ont mis sur 



lySQ, eicellent travail paru Jans la Revue des Queiiioms historiques, 
t. XXIX. iH8i, p. I30-H5. 'Tirage à part à Soexempl). 

Ixft écrivains de l'école révolutionnaire ont fait état de II fédératios 
d'Ktoile, et quelques-uns, comme Michelet, en ont parlé en lemict 
dithyrambiques. Mais, à l'aide de documents peu connut oa inédite, 
de Gallier a mis les choses au point, et réduit cette mtoiffeatatioii à 
ses véritables proportions, au demeurant fort modestes. 

On a vainement essayé de le contredire dans : Etoile sous tét IMo- 
lution^ par Léopold l^moihe, publication dénuée de valeur acienttfiqoc. 
On y lit p. 31) : « Relevrms ici l'erreur ou la mauvaise foi de 
l'historien Anatole de (tallier : lAstembiée conitituante (peget 24*35/. 
Ceui qui sont au courant des faits nous comprendront.... t. 

Inutile de dire que l'impartialité d'A de Gallier est au* détins d*aii 
pareil repr(»che qui touche a 1 ineptie, et dont la fausseté rettoit du 
document même allégué en preuve par M l.nm«>the. et qu'il D*a pe« 
su lire! Car, M. Lamothe na\a*t .]u à tourner la page pour y tronver 
iuste le contraire de ce qu'il avance ! 
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le bureau leur délibération mutuelle tendant à former 
une confédération conçue comme suit (i). 

Du 14 décembre 1789, dans une salle de M. lilachier 
de .Mîzery, lieutenant-colonel de la garde nationale 
de Tournon. 

MM. Monier, Jourdan, Hergier, Gleyzolle et Dumas, 
commissaires nommés par délibération prise en con- 
seil de guerre, renforcé du 12* de ce mois, et HIachier 
de Mizery, Portail, Madier, Bergeron et Rivoire, 
commissaires aussi nommés par délibération pareil- 
lement prise en conseil de guerre renforcé du jour 
d'hier, réunis par le patriotisme et l'amour de la liberté; 
considérant que des bruits alarmants circulent dans les 
deux provinces du Vivarais et du Dauphiné et sem- 
blent annoncer de nouvelles conspirations de la part 
des ennemis du bien public ; agissant d*aprés l'esprit 
et les principes de TAssemblée nationale, ont unani- 
mement arrêté qu'il y a lieu et qu'il convient essen- 



(1) Lt confédération det gardes nationales de Tain et de Tournon 
eut lieu, en effet, dans cette dernière ville, sur la place des Capucins, 
le t6 décembre 17H9 

I>e là, le cortège se rendit à l'église Saint-Julien, où, après la messe, 
MM. de Gillier, colonel-général de la garde nationale de Romans, 
Otophtn, capitaine-commandant de celle de Valence, Portail, capi- 
taine-commandant de celle de Tournon, et Jourdan (Louis- Antoine), 
capitaine en second de celle de Tain, prononcèrent des discours 
cntlioo«iastes, e dans lesquels ils ont fait distinguer l'indispensable 
oéccaaité de s'unir inséparablement, par le serment solennel, à leurs 
dignes représentants, et au meilleur ami de la nation et de la liberté 
le monarque le plus adoré ». 

On trouvera tous ces discours, ainsi que le récit très détaillé de 
la confédération de Tournon, avec l'indication de toutes les villes et 
commonca fédérées, dans une brochure rarissime (nous n'en connais- 
aotts qu'un seul eiemplaire. à la bibliothèque de Gallier) : Traité de 
Cmrfééératwm entrt les Gardes nationales du Dauphiné et du Vtparais, 
rémmseê à Tommom, te 26 décembre 1 7^9, in-8* de a6 p., s. I., n. n., n. d. 
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tiellement d'inviter toute les gardes nationales des 
différentes villes, bourgs et villages des deux provinces 
à se réunir en cette ville le 26 de ce mois, à l'effet de 
former une confédération tendante à faire respecter 
les décrets de nos augustes représentants et à soutenir 
Tédifîce de notre liberté. 

Kt ont les susdits commissaires signé sur double 
original : Bi.achier de Mizery, lieutenant- 
colonel ; Bergier-Durousset, com" ; Madier, 
com'*; GLEYZOLLE,com'*; Portail, com^; Jour- 
dan, com'* ; Bergeron, com'* ; Monibr, com'* ; 
Dumas, com'* ; Rivoire, com'*. 

Après la lecture de la susdite délibération, l'assemblée 
considérant que les bruits deviennent tous les jours de 
plus en plus alarmants, a arrêté que MM. les commis- 
saires de Tain proposeront à ceux de Tournon de 
rapprocher l'époque de la convocation de l'Union 
fédérative au 20* de ce mois, les autorisant à cet effet, 
et approuvant tout ce qui par eux sera fait à raison de 
ladite Union. 

Du 19* décembre 17H9, les susdits commissaires de 
la ville de Tain et Tournon s'étant assemblés dans cette 
dernière ville, après mûre délibération, sont convenus 
d'après les pouvoirs qu'iU ont reçus, qu'il serait plus 
avantageux, utile et commode, de fixer la confédératîcm 
au 26* du courant à neuf heures du matin ; et en consé- 
quence les lettres d'invitation ont été mandées à toutes 
les municipalités voisino ii». 



(1^ Voir la brochure ci-Jc*4Us citcc N<»u.s ivoni voulu Mvoir ce 
qu'en avait dit un historien local. Kwik Dhi^rurk, J'oumon mitre/kri9^ 
iounton auiourd'hui. I*ri\ji». iy»7, ir.-H«de 47a p Voici ce qiM nous )r 
lifton» ,p. 'ï^y : • l'n protêt de confédération à Tournon, entre les 




Signé: JouRDAN : BeRCieR: IIbi.in ; Pir,;«iEL'; 
Uelociie ; Se'iu'in, sec". 

Du lundi 21 décembre 17^9, le Comité de la ville de 
Tain assemblé aux formes ordinaires. 

Ont comparu : sieur Jean Antoine I-' rançon, major 
commandant de la garde citoyenne de la Roclie-de- 
Cilun, Jean Trouillier, consul, et autres ofliciers de 
ladite garde ; lesquels ont dit que sur les bruits qui 
s'étaient répandus dans ladite communauté que le 



• RarJei nalionile Ju ViTtraii et du Dauphini! e*i approuvi le iS 

• décemhrc. Cette a»emblée eut lieu à Valence le 16 janvier 1790 ». 
|j) coiilcdt ration Je Valence eut lieu le 3i [invier 1790. (Cf. Roch**, 

JomrnsI J'uH baurgeoii de Valence, (. I, pp. iS'i.^) : maii celle de 
Toufnnn Tarait précédée Je plu* J'un moi». e< M. Dclarbre en a 

Il f ■ bien d'auirei chotei qu'il i||nore ! Son lirre n'eit qu'une 
litJiyeiic compilation, pauvrement écrite, uni valeur •cieniilique, 
remplie d'erreun et d'appréciation! favit*c* en ce qui concerne lea 
îDiiiiitiioni Ju mo^en Age et de l'ancien régime, auiquellei il n'a rien 
compn*. En voici, entre beaucoup J'auire*, un exemple topique : 

Pour établir la liiuaiion budgétaire Je Tournon en 1789, l'auteur 
cite un Préambule du Rôlle dti impotilioni pour cette année-là, où l'on 
iroqve ; [>érBHiii : 35,oifi 1. 141. 1 J., Ricarrai : 1,337 '- ' •■ 9d. Notre 
hiatorien t'en autorité pour formuler ce jugement : ■ Il ré*ulte de ce 
budget que la ville de 'TDurnoii aviit à ■■ charge de nombreuae* deitci 
et que aei rcvcnui étaient preiquc nuU •- 

l.a vérité <ti i-iul autre. Noui n'avon* U qu'un préambule, ou 
proiet de budget, et non le budget lui-même. C'cit ce dernier qui 
fut autorité, et il fjllaii U chercher dan lei Regi*trei Jei délibé- 
rationi c-immunalei. Tt)uiefoii. en noui en tenant a ce préambule, 
une choac tauie aui yeui. c'eti qu'il n'y eti fail aucun étiit du 
reaJcnieni Jei impoia, lettiueU formiieni la presque totalité de* 
rccctiei. car celle* de i,337 I. 1 *. 9 d. n'en *oni qu'une intime partie. 
Ea6n. ce* impAt* avaient — comme auiotird'hui du re*ie — une triple 
■fcctalion : l'Eiii, la Province et la Ville, ou Ommun-uté. Leur 
chiCre réel eti ab*nlumeni necMMire pour être en mc*urc d'apprécier 
la aitnation budgétaire Je Tournnn en 1789, qui n'était ■ùremeni 
p«* ce qu'on noui dit avec luiani Je dé*invoI(ure que d'ignorance. 
C«(KluBMn : rilitioire de la ville de Tounion C*t encore 1 faire '. 
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sieur I^grange, seigneur dudit lieu, avait dans son 
château un nombre d'étrangers réfugiés qui y avaient 
fait un amas d'armes ; lesquels bruits avaient répandu 
la consternation parmi le peuple et excité des mur- 
mures, tellement que pour les calmer tes comparais- 
sants ont été obligés de faire une visite dans le château 
dudit sieur Lagrange, le i8 du présent mois, entre 
neuf et dix heures du matin ; de laquelle visite qu'ils 
ont faite avec toute la décence et les égards convenables 
en pareil cas, ils ont dressé procés-verbal le même 
jour, et comme ils ont appris depuis que le sieur 
Lagrange a porté quelques plaintes contre eux« et qu'il 
les menace de procédure criminelle sans aucune légi- 
time raison, pour se prémunir contre de pareilles 
menaces quoique sans fondement, les comparaissants 
requièrent le Comité de cette ville de vouloir bien 
recevoir en dépAt leur dit procès-verbal, attendu qu'ils 
n'ont point de Comité dans leur communauté, afin 
qu'au cas que le sieur lagrange fasse les poursuites dont 
il les menace, les comparaissants puissent se procurer 
les justes moyens de se défendre ; à laquelle demande 
les membres du Comité de cette ville ont unanimement 
adhéré et promi«^ auxdits comparaissants de les aider 
de leurs conseils et moyens pour leur légitime défense, 
et, en conséquence, ledit procès-verbal a été présen- 
tement annexé dans les papiers dudit Comité. 

Kt ont le*idit^ comparaissants signé : Fraihcon, 
major-coininandant : J. Trouili.ier, consul ; 
pKYnoi'-K. capitaine ; A.ni>ré Hei.le, capitaine 
en second: P. Hkltvehe ; Francon, capitaine; 
Dècombe** : ( ÎJERRY. '•nus-lieutenant ; J. Mou- 
lin, otîicier municipal; Torchaire, lieutenant; 
Lalier, lieutenant; Bruyère, sous-lieutenaDt; 
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Kélix, sous-Iicutenant : A. Mclle, sous-licu- 
tenant ; Trapier, sergent -major ; I^lier ; 

PocHON ; Belin ; Pignieu ; Deloche ; Jourdan, 
maire ; Seguin, secrétaire. 

Depuis le 3 1* décembre dernier il ne s'est rien passé 
jusqu'à ce jour 2 janvier 1790. 

Du 2 janvier 1790, MM. les commissaires nommés 
par le conseil de guerre des gardes nationales de Tain 
ont remis sur le bureau le procès-verbal de la Confé- 
dération qui a eu lieu le 26' du mois passé à Tournon, 
qu'ils ont fait de concert avec les commissaires de la 
milice de Tournon. ledit procès-verbal signé Rivoire, 
un des commissaires, et. pour en constater l'authen- 
ticité, il a été remis dans les papiers du Comité et 
coté n* 78. 

Plus est comparu sieur Jean-François Peyrouse, 
capitaine de la r* compagnie du lieu de la Roche, qui 
a remis un procès-verbal du i*' de cette année, qui 
annonce que les sieurs Arlaud et Chaléat habitants de 
la Roche se sont permis les discours les plus séditieux 
tant contre les gardes nationales que contre Tordre 
public, et comme pareille co.nduite est des plus 
repréhensible. ledit sieur l^eyrouse a requis que ledit 
procès-verbal soit mentionné dans le registre du 
Comité de Tain, et qu'il soit déposé dans ses papiers, 
et comme ledit procès -verbal de la Roche parait 
authentique par les signatures qui y sont apposées 
tant par le consul dudit lieu que par les officiers des 
gardes nationales de la Roche, il requiert qu'il soit 
délibéré sur sa proposition et ledit procès-verbal a été 
coté n" 79. 

Signé : PsYRorsE. capitaine. 

La matière mise en délibération, il a été statué que 
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M. Peyrouse, capitaine de la garde de la Roche, invitera 
quatre officiers, le consul, un sergent et un caporal de 
la garde de la Roche à se rendre demain à l'heure de 
deux après-midi dans la chambre du Comité, à !*efiet 
d'y délibérer sur la remise et le contenu du procés- 
verbal susmentionné, pour être statué ainsi qu'il 
appartiendra, et ce, conjointement avec le Comité de 
Tain, Tétat-major de la milice de ce dernier lieu, et 
MM. Jourdan, Monnet, Seguin et Dumas, officiera de 
ladite garde de Tain, avec le sieur Tournier, sergent, 
et le sieur Palharey, caporal. 

PiGNiEU, président; Hergier; Jourdan, maire; 
lÎELiN ; Bergier-Durousset, major ; Glet- 
zoi.LE, major en second ; Jourdan, capi- 
taine ; V. Dumas ; Seguin, sec". 

Du )* janvier 1790. dans la salle du Comité, à deux 
heures de relevée, où étaient les états majors des gardes 
nationales de cette ville et du bourg de la Roche au 
nombre fixé par Tarrété du jour d'hier. 

Lecture faite du procès-verbal du 1*' de ce mois par 
les officiers de la garde nationale et municipaux dudit 
bourg de la Roche, on a mandé venir lesdits Arlaud et 
Chaléat, dénommée audit verbal et accusés d'avoir tenu 
des propos injurieux, mcme séditieux, et après leur 
avoir fait faire lecture dudit verbal, ils ont convenu 
Tun et l'autre ctre dans leurs torts et d'avoir manqué à 
leur deviiir parce que, malheureusement pour eux, iU 
étaient dans le vin. mai> qu'ils s'en repentaient l'un et 
Tautre et qu'ils se soumettaient aux peines qui leur 
seraient infligée^, et que leur conduite à venir fera 
oublier le passé I^*sdits Arlaud et Chaléat étant sortis 
et conduits dan^ un appartement à c6té et gardés à 
vue, le commandant de ^ervice. après avoir fait faire 
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lecture de la loi martiale, sous la date du 20 octobre 
dernier, à .MAI. les ofiiciers et bas olliciers des deux 
gardes nationales, a recueilli les voix en commençant 
par les otHciers et bas officiers dudit la Roche et 
successivement de ceux de Tain ; il est résulté des 
suffrages que Icsdits Arlaud et Chaléat pour lesquels 
le conseil de guerre use d'indulgence, seront traduits 
dans les prisons où ils resteront enfermés jusqu'au six 
du présent moi<, époque à laquelle ils seront élargis, 
où ils auront eux-mêmes la liberté de sortir ; et 
attendu que le bourg de la Roche, n'a pas de prisons 
sûres, sur la réquisition desdits officiers militaires et 
municipaux dudit la Roche qui depuis leur réunion 
avec les officiers de Tain ne font en quelque sorte qu'un 
seul et même corps de milice sous la direction de ce 
Comité, lesdits Arlaud et (Chaléat seront conduits 
dans les prisons de cette ville où ils resteront jusque 
à mercredi prochain 

Au surplus, les secrétaires du Comité donneront un 
extrait en forme du présent arrêté et jugement à 
.Messieurs les officiers de la garde nationale de la Roche 
pour qu'ils en fassent lecture à leur troupe la première 
fois qu'ils jugeront à propos de rassembler. 

Fait et arrêté lesdits jour et an. 

Et ont les officiers et bas officiers de Tune et l'autre 
garde signé. 

lesdits Arlaud et Chaléat étant rentrés dans la salle 
du Comité, il leur a été fait lecture du présent juge- 
ment auquel ils ont promis de se conformer et ont été 
de suite traduits dans les prisons de cette ville. 

Krancon, major commandant ; J. TRorii.iER, 
consul; Peyroi se, capitaine; Lai.ier; (îierby, 
sous-lieutenant : I^'r^ncon. adjudant ; Tr^^- 
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piER, sergent -major ; Ber<;ier-Durousset, 
major; Gleyzolle, major en second; Monnet; 
JouRDAN ; Salanard ; J. MoNiER, capitaine; 
Richard, adjudant ; V. Dumas ; Blachettc, 
sergent ; Jourdan, maire ; Pignieu, commis- 
saire ; Beroier, commissaire; Brutère, ser- 
gent ; MoRETY, quartier-maître ; Palharet, 
caporal ; A. Belle ; Deloche ; Seguin. 

Du lundi 4* janvier 1790. dans la salle du Comité, 
la légion de Vernoux, par lettre du i*' de ce mois, 
invite MM. lés offîciers de la garde nationale de cette 
ville d'envoyer un détachement {>our la confédération 
qu'ils ont projetée pour le 6* de ce mois : il s'agit en 
conséquence de fixer le nombre qui composera le piquet 
qu'on doit y envoyer et l'ordre qui sera suivi dans la 
distribution des officiers qui doivent faire le service. 
Cette fixation paraît d'autant plus nécessaire que Ton 
doit prévenir tout ce qui peut semer la mésintelligence 
dans le corps de ladite garde 

La matière mise en délibération, il a été unanime* 
ment arrêté que toutes les fois qu'il marchera un 
détachement de la garde nationale et citoyenne de 
Tain composée de trente hommes et au-dessus, le 
détachement sera commande par un officier de Tétat- 
major. un capitaine, un lieutenant et un sous-lieutenant, 
et au-dessous de ce nombre le détachement ne sera 
commandé que par un lieutenant ou sous-lieutenant. 

1^ service commencera par la première compagnie 
et continuera succc^-^ivcmcnt par la seconde et la 
troisième. 

Il sera fait mention »-ur le registre du nom des 
olliciers qui aurt>nt marche, afin que chacun d'eux 
passe a son tour, san*^ que. ^ou- aucun prétexte, il 
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puisse s'en dispenser, que pour cause d'absence et de 
maladie, auquel cas celui qui vient immédiatement 
après sera tenu de le remplacer, laissant néanmoins la 
liberté i l'ofticier qui sera de service de se faire sup- 
pléer par tout autre officier du corps qui voudrait 
marcher pour lui. 

Il sera passé à tout officier commandé pour aller en 
campagne avec son détachement les frais de la dépense 
de son cheval et du loyer, et aux sergents vingt-quatre 
sols, aux fusilliers, chacun indistinctement, vingt sols et 
pareille somme à chaque lamhour. 

Aucun officier conduisant un détachement pour se 
rendre aux assemblées fcdératives ne pourra partir sans 
être pkorteur d'une délibération de la municipalité qui 
l'autorise et sa troupe i y assister. 

Kt attendu que le détachement qui doit se rendre & 
Vernoux, le 6* de ce mois, ne doit être commandé 
que par un lieutenant. îl est arrêté que l'état-ma)or 
préviendra M Seguin, lieutenant de la première com- 
pagnie qui est de tour, pour marcher à Vernoux. suivi 
d'un sergent, de six fusilliers et d'un tambour, tous 
en uniforme. 

El la lettre de Vernou.x. cotée n° 80. a été annexée 
aux papiers du Comité. 

JouKDAN. maire ; ltERi;iEK ; I'iu.meu, com' ; 
Uei.ociie ; \'. UuMAS, sec". 

Du 5' janvier 1790, dans la salle du Comité, à 
V heures du matin. M.M. de la garde nationale de la 
Roche nous ayant témoigné par écrit désirer l'élargis- 
Mmcnt des nommés Arlaud et Chalèat. avant le terme 
porté par le jugement rendu en conseil de guerre le 
j* de ce mois, sous la condition toutefois que le 
Comité y consentirait et non autrement, et exigeant 



1 
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même par politesse à avoir notre consentement par 
écrit, il a été fait au bas de leur placet la réponse 
suivante : 

Vu Tarrété pris par nos frères et camarades de It 
garde nationale et citoyenne de la Roche de Glun, 
animés du même esprit et pénétrés des sentiments 
particuliers qui nous unissent à eux, nous ne pouvons 
qu'approuver la parole d'indulgence et de douceur 
qu'ils veulent employer en faveur des deux détenus 
dans les prisons de notre ville ; en conséquence ordre 
a été donné sur le champ au geôlier de la conciergerie 
de mettre lesdits Arlaud et Chaléat en liberté. 

Fait en Comité à Tain le 5 janvier 1790. 

Du g' janvier 1790, dans la salle du Comité à deux 
heures de relevée, se sont assemblés MM. les membres 
du Comité, ensuite de l'invitation qui leur en a été 
faite. 

M. Seguin, lieutenant en second de la garde natio- 
nale de cette ville, ayant été nommé le 4 de ce 
mois pour conduire un détachement à Vernoux. en 
suite de l'invitation faite par les officiers supérieurs de 
la garde nationale dudit N'ernoux, à TefTet d'assister à 
l'union fédérative qui y a eu lieu le six de ce mois, a 
cru devoir rendre compte de sa mission, et il ne croit 
pas devoir nous laisser ignorer la manière honnête et 
rafTabilitê avec lesquelles il a été reçu en arrivant audit 
Vernoux par MM. Pon'iel et Sabatier qui l'ont com- 
blé de politesse ainsi que son détachement, dont 
quelques-uns Je la ^arde nationale de la Roche faisaient 
partie: ledit sieur Seguin a été logé audit V^ernoux 
par étape ainsi que *^a troupe. <auf que sa troupe a 
payé son logement. I/a^^emblée générale a commencé 
à onze heure*^ du matin et a duré ju^ques à environ 
deux heures : a la *iuite de la ine^^e célébrée dans 
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l'église de paroisse, il a été prononcé plusieurs dis- 
cours ; ensuite toute la troupe a prêté serment d'être 
(idele à la nation, au roi et à la loi, d'exécuter ponc- 
tuellement tous les décrets de l'Assemblée nationale, et 
de tous se secourir mutuellement dans toutes les cir- 
constances ; on a ensuite dressé procès-verbal de tout, 
lequel verbal doit être incessamment imprimé ; il a été 
encore convenu qu'il y aurait une union fédérative le 
a8 du mois prochain a Privas L'assemblée de Vernoux 
formait un nombre de dix-sept cent trente personnes 
ou environ sous les armes, qui en représentaient dix- 
huit mille quatre cent soixante : quoique la ville de 
Vernoux ne soit distante que de six lieues, néanmoins 
il faut six heures de marche pour y arriver ; en consé- 
quence, le sieur Seguin ayant resté, pour Taller, séjour 
et retour, trois jours entiers, il prie Messieurs du Co- 
mité, conjointement avec .Messieurs de la municipalité, 
de lui faire délivrer un mandat pour le payement de 
sa troupe, lequel mandat contiendra également le prix 
du loyer et de la nourriture de son cheval, confor- 
mément à notre arrêté du quatre de ce mois et de la 
délibération municipale du même jour. 

Va a ledit sieur Seguin signé : SEr.uiN. 

Vu le rapport fait par le sieur Seguin, il a été 
unanimement arrêté de lui donner un mandat sur le 
syndic receveur, ou autre détenteur des deniers de la 
▼ille, de la somme de trente trois livres quatre sols, 
lequel mandat sera motivé. 

Sur la plainte qui nous a été portée par Claude 
Rousset de Veaune et Jacques Borel, maître-charron 
de cette ville, qu'étant l'un et l'autre, le cinq de ce mois, 
sur la place du Port, a côté d'une voiture chargée de 
bois, que ledit Rousset se proposait de conduire à 
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Tournon, sieur Jacques Reynaud, maitre boulanger 
de cette ville, aurait gratuitement fait une querelle 
audit Rousset, parce que sa voiture ne portait pas une 
toise de bois ; que sur la réponse de celui-ci qu*il 
n'avait qu a faire de l'informer si oui ou non il y avait 
une toise dès que le bois n'était pas pour lui, ledit 
Reynaud se serait porté de suite à lui donner un 
souHlet et aurait maltraité en paroles ledit Borel pour 
avoir pris le parti dudit Rousset ; dans ces entrefaites, 
sieur KIoy Nouvion. otlicier de la garde nationale de 
cette ville, s'étant mêlé de cette querelle, aurait avec 
vivacité donné un coup de poing audit Rousset avec 
tant de force qu'il l'aurait renversé, et ledit sieur Nou- 
vion aurait également injurié ledit sieur Borel, mais 
jomme lesdits sieurs Reynaud et Nouvion, appelés 
lors du dernier Comité, passèrent l'un et l'autre à des 
excès ou maltraitements qu'ils avaient fait essuyer 
auxdits plaignants, lesdits Rousset et Borel ont admi- 
nistré quatre témoins dont trois ont déposé complè- 
tement que ledit Rousset avait reçu un soufîlet dudit 
sieur Reynaud et un coup de poing dans la poitrine 
de la part du sieur Nouvion, duquel coup ledit sieur 
Rousset aurait été renversé et terrassé. 

1^ matière mise en délibération, il a été unani- 
mement arrêté que, vu que lesdits Nouvion et Reynaud 
sont, Tun oflicier. l'autre bas otlicier de la garde 
nationale, ils seront jugés l'un et l'autre en conseil de 
guerre. Kn conséquence. .M. le président de semaine 
assemblera les otticier> cl bas olliciers demain s'il lui 
est possible, à I issue de la messe, dans lequel conseil 
de guerre lecture sera laite du rapport desdits Borel 
et Rousset. 

Deloche ; pKi.MEU ; I^ergier ; Helin ; Jourdan. 
maire : Seguin, secrétaire. 
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Du 14' janvier 1790, dans la salle du (Comité, a deux 
heures de relevé. M. Bergier, président du (Comité a dit 
que« n'ayant pu faire tenir le conseil de guerre en 
conformité de l'arrêté du samedi 10' du courant au 
sujet des plaintes portées contre les sieurs Nouvion et 
Reynaud, il se proposait de faire assembler le conseil 
de guerre le lendemain, mais que dans l'intervalle le 
sieur Reynaud était venu à accommodement avec Borel 
et Rousset, lesquels en présence de MM. Salanard et 
Seguin, olliciers de la garde nationale, se sont désistés 
de leur plainte envers Reynaud et Rousset, au moyen 
de 9 livres qu'il a reçues de Jeanne Krancon, épouse 
dudit Reynaud. et liorel. en exigeant de Reynaud une 
déclaration qui constatera que, sans rétiexion et dans 
un moment de vivacité, il a traité liorel de coquin, 
lequel il tient pour honnête homme ; cette déclaration 
a été promise. 

M. Bergier a représenté que pour ce qui concernait 
le sieur Nouvion compliqué dans la plainte de Borel 
et Rousset, il a appris que Nouvion a été à Viviers 
pour afTaires, et d'où il doit arriver incessamment; qu'il 
parait juste que Nouvion puisse, devant les juges qui 
n'ont eu encore aucune connaissance de cette atTaire, 
donner ses moyens de défense, si aucuns il a ; et dans le 
cas où le (>omité persistât que le conseil de guerre fût 
assemblé pour juger le sieur Nouvion, M. Bergier prie 
préalablement .MM. du (^>mitê de décider s'ils ne sont 
pas tenus d'y assister, soit comme ayant été proclamé 
colonel de la milice nationale et ayant jusqu'à présent 
dit partie de tous les conseils de guerre et ayant 
assisté à tous ceux qui ont eu lieu, soit aussi comme 
ayant pris connaissance de l'objet des plaintes contre 
le sieur Nouvion. 

M. liergier a mis sur le bureau le rapport de 
M. Salanard, «capitaine de la garde nationale, suivant 
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lequel le sieur Morel. tailleur d*habits, a été traduit en 
prison, d'où après i8 heures nous Favons fait élargir. 

M. Bergier a dit encore que sur la représentation et 
réquisition de Madame Monneron et de M. Durre, par 
un de ses domestiques, il a fait inviter les habitants 
propriétaires pour aller travailler à Tendroit appelé 
les Planches, sur le chemin de Tain à Romans, ou 
envoyer travailler aux réparations les plus urgentes; 
qu'en conséquence plusieurs habitants se sont portés 
et ont mis le chemin à peu près praticable, mais que 
ces réparations bien faibles ne peuvent être que 
momentanées et qu'il est très essentiels de s'occuper 
des moyens de les rendre solides et d'appeler la 
communauté pour y délibérer. 

Sur la première représentation concernant Nouvion, 
il a été arrêté que la délibération prise par le Comité 
le 9 de ce mois sera exécutée suivant sa forme et 
teneur. 

Sur le verbal fait par le capitaine de la garde natio- 
nale concernant le sieur Morel, le f^omité approuve 
la conduite qu'à tenue cet officier en faisant empri- 
sonner ledit sieur .Morel, comme il approuve l'élargis- 
sement ordonné par le commandant de semaine, et le 
verbal de M. Salanard sera annexé aux autres papiers 
du Comité. 

Quant aux réparations faites aux Planches provisoi- 
rement, lesquelles ont besoin d'être continuées, l'affaire 
sera traitée à la prochaine assemblée municipale. 

Du i6* janvier 1790 dans la salle du Comité, il a été 
représenté que le sieur Henry, servent du corps royal 
d'artillerie, se trouvant ici en semestre chez un de 
ses amis, les officiers municipaux et la garde natio- 
nale auraient juge a prr)pi)«. de prier ledit >ieur Henry 
d'instruire plusieurs fu^illicrs. de la manceuvre et 
exercice des canons ; qu'en conséquence de cette 
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prière, il aurait dressé huit fusilliers de la garde 
pendant plus d'un mois consécutif et leur aurait appris 
par principe la méthode de charger les canons et de 
pointer les batteries, et comme ledit sieur Henry s'est 
donné beaucoup de peine et qu'il a même séjourné ici 
quelques jours de plus pour fortifier lesdits fusilliers 
dans le susdit exercice, il a été convenu et accordé, par 
les membres du Comité et de la municipalité, qu'on lui 
donnerait un mandat de trente-six livres pour ses 
peines; sur quoi il a été arrêté que M. Jourdan. maire 
échevin, est prié de lui donner ce mandat, sur le sieur 
Monnet, collecteur actuel de la ville, d'une somme de 
trente-six livres. 

Au surplus, il a été fait rapport, par M. Bergier, du 
jugement rendu contre le sieur Nouvion qui a été mis 
aux arrêts pendant quarante-huit heures. 

Signé Bergier; Jourdan, maire; Delochb ; 
PiGNiEU ; V. Dumas, sec'*. 

Des 17, iH, ii|, etc., et inclus le 39 du mois de 
janvier 1790, il n'y a rien eu à délibérer. 

Du )o* janvier 1790, en exécution de la délibération 
prise par le corps municipal de cette ville qui autorise 
Tétat-major de la milice citoyenne à former le déta- 
chement qu'il échoit d'envoyer à la ville de Valence, 
demain 31' du courant, pour assister à l'assemblée 
fédérative convoquée en ladite ville pour ledit jour, il 
a été réglé que le détachement dont il s'agit sera 
aussi nombreux qu il sera possible, attendu la proxi- 
mité, et que, pour mieux honorer cette ville, on équipera 
deux sapeurs qui marcheront à la tête de la troupe ; 
en conséquence, les olliciers majors ont fait faire des 
bonnets, des haches et autres équipements nécessaires. 
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du consentement des officiers municipaux ; les prix 
desquels équipements doivent être supportés par la 
communauté, de même que celui d'une canne pour 
le tambour-major. 

Le Comité approuvant la nomination faite par les 
officiers majors des sieurs Ginouze et Monier pour 
sapeurs, en conséquence, ils seront tenus de faire le 
chargé de leur équipement à la municipalité. 

Et ont signé : Belin ; Pignieu ; Bergier ; 

JOURDAN. 

Du 31* janvier 1790, il n'y a rien eu à délibérer, la 
communauté ayant été occupée dans Tintervalle de 
l'élection des membres pour former le corps municipal 
et des notables pour former, avec ledit corps, le Con- 
seil général de la commune (i). 



(i) Par décrets du 14 décembre 1789 et juurs suivants, sanctionnés 
par lettres patentes du roi, TAssemblée nationale avait organisé sur 
de nouvelles bases la constitution des municipalités. — En raison de 
sa population inférieure à 3ooo habitants, la ville de Tain devait avoir : 
|0 un corps municipal formé de six membres appelés officiers muni- 
cipaux, et l'un d'eux en était le chef sous le nom de maire. En 
séance, ils se rangeaient dans Tordre de leur élection ; 2* Un corps de 
notables, en nombre double, soit douze ; 3* Un procureur de la 
commune, chargé de ses affaires et de la défense de ses intérêts. La 
réunion de la municipalité et du corps des notables portait le nom de 
Conseil général de la commune. 

I/application de cette loi se fit à Tain le 3 février, dans une assem- 
blée générale de tous les électeurs actifs de la commune, assemblée 
qui se tint dans la chapelle des Pénitents, sous la présidence de 
Messirc Foriunat-(Jaudc Delochc, curé de Tain. 

Furent élus (dans l'ordre des sulfrages) : 

Officiers municipaux : 

Charles Jnurdan, licencié cs-droiis, maire. 
Jcan-Kranv'ois Bergier, avocat. 
Simon Seguin, prêtre et vicaire. 
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Du vendredi li* février 1790, MM. de Pignieu et 
Hclin, membres du Comité de la ville de Tain, assem- 
blés pour délibérer, eu égard à ce que, par la promotion 
des autres membres dudit Comité aux places de la 
municipalité que vient de former ladite ville, en 
exécution des décrets de l'Assemblée nationale, consi- 
dérant que ce Comité, formé originairement de six 
membres par la délibération générale des habitants du 
il* juillet 17H9, ne peut plus subsister, se trouvant 
réduit à deux, nonobstant qu'il ait été nommé princi- 
palement pour commander la milice bourgeoise et en 
surveiller la police, parce que les habitants, n'ayant 
voulu le commandement qu'^à six personnes, on ne 
saurait présumer qu'elle veuille le continuer à deux 
seulement, d'où il suit que la promotion de la majeure 
partie des membres dudit Comité aux places de la 
municipalité de ladite ville, anéantit le Comité entier 
dont elle fait cesser toutes les fonctions. C'est d'après 
ces considérations que lesdits sieurs de Pignieu et 
Belin déclarent s'en abstenir, sans néanmoins se dépar- 
tir aucunement des sentiments patriotiques qui les 
animent pour l'intérêt de la commune, à laquelle ils 
promettent et offrent, avec tout le zélé dont ils sont 



Jean-Julien Mizery, bourgeois. 
Charles-Marcel Deloche, avocat. 
Jean-Antoine Mure de Larnage. 

SotaHfs : 

Jean Salanard, Pierre-Antoine Marion. Alexis Seguin, Jean- 
Antoine Pélissier, Jean-Antoine Mizery, Jean Guérin, Joseph 
Germain, Barthélémy Richard, Joseph Biguet, Michel-Basile 
Frachisse, Joseph hangeat et Joseph Revol. 

Procureur de la commune : 
Denis Dumas, notaire. 
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capables et dont ils lui ont déjà donné des preuves, 
tous les services qui seront en leur pouvoir. 

En foi de quoi ils ont signé le présent arrêté dont 
copie sera remise à .M. le Maire, avec prière de leur 
indiquer le jour auquel ils pourront se présenter à 
rassemblée du corps municipal pour y faire la remise 
du présent registre tenu par ledit Comité et de toutes 
les pièces y énoncées à Teffet d'en être valablement 
déchargés comme soldats citoyens. 

HeLIN ; PlC.NIEU. 

Du i"' mars 1790, MM. de Pignieu et Belin, seuls 
membres restants du Comité formé par la commune 
de cette ville dans la délibération du 21* juillet der- 
nier, par suite de la n<>mination des autres membres 
aux places de la municipalité déclarées incompatibles 
avec celles dudit Comité, délibérant sur la suite de 
leur arrêté du 12* février dernier, et après qu'il leur a 
été donné copie le 28 dudit de la délibération prise 
à ce sujet par le corps municipal le 19* du même mois, 
et considérant que. nonobstant le motif consigné dans 
leur dit arrêté, vu le v(vu des olliciers de la garde 
citoyenne et celui du corps municipal consigné dans 
la délibération, ils doivent ^'empresser de leur donner 
et à la commune de nouvelles preuves de leurs senti- 
ments patriotique^, ont arrêté d'adhérer auxdits vœux 
et en conséquence de continuer le même service dans 
la milice qui a été confère au Comité entier formé par 
la susdite délibération du ji* juillet dernier, et ce. 
jusqu'à la nouvelle organi»»ation de la milice nationale 
dont on apprend que 1* Assemblée nationale s'occupe 
présentement : et copie du présent arrêté sera remis 
tant aux ollicier»^ de la milice, en la personne de 
.M. Hergier-l>urou*»^et. major, qu'audit corp^ municipal. 
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en celle de M. Jourdan, maire, pour les remercier de 
la confiance qu'ils leur témoignent dans cette cir- 
constance. 

Et ont signé : Pignieu; Belin. 

Du 31* mars 1790, dans la salle de l'Hôtel de Ville, 
de Tagrément de la municipalité, MM. de Pignieu et 
Belin ont fait convoquer par le sieur Morety, quartier- 
maitre, tous les otliciers de la garde nationale de cette 
ville, et ont donné ce matin l'ordre, sur la place d'armes, 
au retour de la messe militaire, que MM. les sergents, 
caporaux et fusilliers eussent a choisir, parmi eux, 
deux de chaque grade, à Tcffet de se trouver aujour- 
d'hui à trois heures de relevée dans ladite salle de 
riiôtel de Ville, pour, conjointement avec .MM. les 
officiers, entendre la lecture des procès-verbaux dressés 
le 2 février dernier, tant par .M.M. les oflîciers, que 
par les sergents, les verbaux séparés, pour ensuite être 
statué selon ce qu'il appartiendra. 

Sont ici présents : MM. de Pignieu et Belin, com- 
mandants, .M Bergier-Durousset, major. .M .Monnet, 
premier capitaine, .M Salanard, capitaine, .M. Marion, 
capitaine, M. Seguin, lieutenant en second, .M. Dumas, 
premier sous-lieutenant. .M. Maker, sous-lieutenant, 
M Jean Guérin, sous-lieutenant, .M. .Moréty, quartier 
maître. M. Belguise, sergent major, sieurs Honoré 
Pourrct et l^uis Seigneuret. sergents, sieurs Antoine 
Beaumont et Jean Pailharey. caporaux, l^uis Chat et 
Jean-Claude Olla. fusilliers, tous les autres officiers 
absents, quoiqu invités ; auxquels sus-nommés il a été 
fait lecture des verbaux sus-énoncés ; laquelle lecture a 
été réitérée aux sieurs h'angeat et .Mizery-.Mortezon 
accusés dans les verbaux, et qui ont ici comparu. 

Nota. — A l'instant sont arrivés MM. Jourdan, 
capitaine en second. Richard et Kevo). lieutenants. 
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M. Bergier-Durousset, major, qui a entendu lesdits 
Fangeat et Mizery s'excuser auprès de tous les mem- 
bres qui composent le présent conseil de guerre, est 
d'avis que ledit sieur Fangeat réitère les excuses qu'il 
vient de faire, en présence de la troupe assemblée et 
que jusqu'alors il lui soit défendu de porter l'uniforme, 
et. quant au sieur Mizery, vu les excuses par lui faites, 
le Conseil assemblé juge qu'il soit renvoyé absous. 

Et de suite étant allé aux voix, qui sont au nombre 
de vingt votants, il y en a eu neuf qui ont été d'avis 
que les sieurs Fangeat et Mizery-Morteson feraient 
des excuses au corps assemblé sous les armes, lorsqu'ils 
en seront requis, et que, jusqu'à cette réparation, il 
leur est défendu de s'immiscer dans la garde nationale. 
d'en porter l'uniforme ; plus, il y en a eu cinq pour 
l'absolution, attendu les excuses qu'ils ont faites au 
Conseil assemblé, et les autres six ont été de différents 
avis. 

Et ont tous les susnommés signé : Belin; Bergibr- 
DuRoussET ; .Monnet ; Salanard ; Marion ; V. 
Dumas ; Jouroan : Macker ; Morety; Revoi. ; 
Richard ; HEi.(;risK, sergent major : Pourret; 
Seioneuret ; Heaumont ; F^alharey ; Aulas; 
(>h\t; ainsi devant nous I^ignieu, commandant; 
Segii.n, lieutenant en second, faisant fonction 
de secrétaire. 



REQriSIIloN DK I \ MUNICIPALITÉ 

En suite de la délibération du conseil général de la 
commune du jour d'hier : 

MM. les commandants et *»nicicrH major de la garde 
nationale de cette ville sont pries de laire faire des 



patrouilles après dix heures du soir, surtout les 
dimanches et fêtes, afin d'empêcher les cafetiers et 
cabaretiers de donner à boire ou à jouer après dix 
heures; ils enjoindront aux dites patrouilles de sur- 
veiller que les boutiques des marchands soient fermées 
les jours de dimanches et fêtes, et qu'aucun citoyen 
ni étranger ne joue au billard, boules et mail pendant 
les offices divins, à peine de l'amende contre les con- 
trevenants, amende qui sera au profit de la patrouille. 

Donnée Tain, le aV mars 1790. 

Signé : Jouhdan, maire. 

Du 5* avril 1790, à quatre heures de relevée, les 
officiers, bas officiers et lusilliers choisis respectivement 
dans la milice citoyenne de la ville de Tain en Dau- 
phiné, assemblés pour délibérer sur la lettre qui leur 
a été adressée par MM. de Tétat-major de la milice 
citoyenne de la ville de Grenoble, en date du 10* du 
mois de mars dernier, qui a pour objet la convocation, 
sous les murs de ladite ville, d*une fédération mar- 
tiale (1), indiquée et fixée au 11* du présent mois 
d'avril et à laquelle ils invitent la milice de cette ville de 
concourir, ou par l'envoi d'un détachement, ou par 
celui de députés ou même par délibération d'adhésion. 

lecture faite à l'assemblée de ladite lettre du 10* mars 
dernier, et la matière mise en délibération, les officiers 
bas officiers et fusilliers présents ont arrêté de con- 
courir à la fédération proposée par l'envoi de trois 
députés qui seront choisis dans cette assemblée, à la 



(1) Sur U fête de It fcdérttion de Grenoble, le 1 1 avril 1790, et dont 
il sera parlé plut loin en détail, cf. PauDMomii, Histoirt de Grenoble, 
page 608. 
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pluralité des voix, parmi le nombre des officiers de la 
milice de cette ville ; et pour Télection desdits députés 
ont de suite fait passer le scrutin, duquel il est résulté 
que MM. Jean Monnet, lx)uis Jourdan, capitaine, et 
Balthazar Macker, sous-lieutenant de la milice, sont 
députés pour se rendre en la ville de Grenoble, y repré- 
senter, dans la fédération dont il s'agit, toute la milice 
de cette ville de Tain. 

En conséquence, l'assemblée a unanimement donné 
plein pouvoir auxdits sieurs Monnet, Jourdan et 
.Macker de représenter le corps entier de la milice de 
cette ville à la fédération martiale convoquée sous les 
murs de la ville de Grenoble et fixée au 12* du présent 
mois d'avril, d'adhérer formellement au serment qui y 
sera prêté et renouvelé par les troupes nationales qui 
composeront cette respectable assemblée, pour et au 
nom du corps qu'ils y représenteront, savoir, de main- 
tenir de tout leur pouvoir et procurer la pleine et 
entière exécution de tous les décrets de l'Assemblée 
nationale, et d'observer dans toute son étendue celui 
de fidélité et obéissance que ladite milice a déjà prêté 
à la Nation, à la Loi et au Roi, comme aussi de s'unir 
au même nom. de c(cur et d'affection, à toutes les 
troupes nationales auxquelles ils jureront une amitié 
fraternelle, sous la promesse respective d'une amitié 
mutuelle, dans toutes les occasions qui se présen- 
teront. 

Et en conséquence extrait de la présente délibération 
sera remis auxdit< députés pour servir et valoir ce que 
de raison. 

Et ont les otVicier^i. bas olliciers et fusilliers présents 
signé : 

PhiNiEU, commandant; UKH<iiKf<-l>tRoi:ssKT, major; 
Hei.i.n ; < il E Y/o|,i.K. major en >econd ; Sala- 
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nard; Monnet; V. Dumvs; Joi'rdan ; UEr.uiN; 
Macker ; GfÉRiN ; BeujUise, sergent-major ; 
Chosson; Béguin; Baudran; Rey; Palmarey; 
Mayousse ; PouRRET ; Beaumo.nt ; lîorRcr ; 
Rebatet; Tournier. 

Du 1 1' avril 1790 à dix heures du matin, les otliciers 
bas otliciers et tusillicrs de la milice citoyenne de la 
ville de Tain, assemblés à la réquisition de MM. Mon- 
net, Jourdan et Macker otliciers de la milice pour 
rendre compte de leur députation à la fédération 
martiale de la ville de Cîrenoble ; en conséquence 
lesdits sieurs Monnet, Jourdan et Macker ont dit qu'en 
exécution de la délibération du 5* du courant, ils se sont 
rendus en ladite ville de Grenoble, où ils ont accédé 
à la fédération martiale convoquée en ladite ville et 
prêté le serment, tant en leur nom qu'en celui de toute 
la milice citoyenne de cette ville, dont ils ont pris 
extrait et duquel ils requièrent qu'il soit fait présen- 
tement lecture. 

Lecture faite dudit serment, l'assemblée a arrêté que 
ledit serment sera lu à la troupe assemblée, dimanche 
prochain, à l'issue de la messe, et à cet effet MM. les 
sergents sont priés d'avertir les fusilliers de leur 
division atin que tous les tusilliers s'y trouvent. Ht 
cependant ledit serment sera enregistré à la suite de 
la présente délibération pour y avoir recours le cas 
échéant ; au surplus l'assemblée exprime toute sa 
reconnaissance à M.M. les députés. 

Et ont tous les otliciers, bas-otliciers et fusilliers 
présents signé : Bei.in ; Pic.meu ; I^ERciiER- 
DiRorssET ; (îi.EizoLLE ; XorvioN ; Jourdan ; 
FÎEc.iiN ; Monnet ; Guerin ; Moret>* ; Chos- 
son ; Reynaid ; BEr.riN ; Pai.harey ; Rey ; 
Macker ; Se^^uin, lieutenant en second. 
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TENEIR DU SERMENT 

Serment fédératif prononcé le ii* avril 1790 dans le 
camp de la fédération sous les murs de la ville de 
Cîrenoble. 

Nous, députés des gardes nationales de la majeure 
partie de la France, pénétrés de li grandeur des motifs 
qui nous rassemblent, certains de notre persévérance 
dans l'union que nous avons contractée, animés du 
même esprit et de cette fermeté inébranlable qu'inspire 
aux hommes Tardeur généreuse d'être libres. 

Faisons sur Tautel de la patrie, en présence du Dieu 
des armées, serment de maintenir de tout notre pou- 
voir la nouvelle constitution du royaume, d'être fidèles 
à la Nation, à la Loi et au Roi, d'exécuter et de faire 
exécuter les décrets de l'Assemblée nationale sanction- 
nés par Sa .Majesté. 

Jurons de respecter et faire respecter la liberté publi- 
que et la liberté individuelle du citoyen ; de garantir 
les propriétés légitimes et reconnues pour telles par les 
décrets de l'Assemblée nationale, d'assurer la percep- 
tion des imp(Nts. la libre circulation des subsistances ; 
de maintenir, partout où nous serons appelés, l'ordre 
et la paix, et d'employer la force de nos armes, lorsque 
nous en serons requis, conformément à la loi. 

l)cclaron> qu'intlexiblenicnt opposés à tous les genres 
de désordres, nou»* le <cron^ surtout a ceux que fomen- 
tent les ennemie de la <^nn>titution. 

Jurons de poursuivre a\cc le fer les téméraires qui 
oseraient tenter une contrc-révnluti«»n, et, nous repo- 
sant avec sccurilc ^lu la protection de l'.Auteur de 
toutes choses, nou»* nous cn^^a^'oons mutuellement par 
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rhonncur, le sang et nos fortunes, de nous rassembler 
au premier signal d*un péril commun pour combattre, 
vivre libres ou mourir. 

Et les confédérés ont signé sans distinction de rang 
ou de préséance. 

Du dimanche i8 avril 1790, à trois heures de relevée, 
lesdits sieurs de Pignieu et Relin, membres du (Comité, 
et colonels de la milice nationale de cette ville disent 
qu'en suite de la délibération du corps municipal du 
14* de ce mois et en exécution du décret de l'Assemblée 
nationale du 16 mars dernier, concernant le serment 
à prêter par les troupes citoyennes à la nouvelle muni- 
cipalité« la troupe entière a été assemblée, et en 
conséquence elle a prêté le serment prescrit, sur la 
place du Port, entre les mains du maire et des oiliciers 
municipaux, en présence de la commune, conformé- 
ment audit décret, dont lecture a été faite; l'extrait de 
la susdite délibération demeurant joint aux papiers 

du Comité. 

Signe : I^ei.in. 

Du 29* avril 1799. lecture faite de la délibération 
prise par la garde nationale de (>rest, de N'alence et 
du Bourg-lés-\'alence. dont il a été envoyé des extraits 
à la garde nationale de cette ville, les \H\ io" et ii' 
dudit mois ; les commandants et otliciers de la garde 
nationale de ladite ville de Tain ici assemblés ont 
unanimement délibéré qu'ils adhèrent auxdites décla- 
rations relativement à l'expression substituée dans le 
serment qui fut signé par tous les commandants de la 
fédération de Valence du ^i janvier dernier. 

Et ont lesdits orticicr> présents signé : 

lÎKI IN : f fl.EVZOl I.K ; S\l.\N\Rl); V. DlMVS ; 
JoiKDAN : RiCIIVHD ; ^irKKIN : MoNKlY. 
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Du dimanche 9 mai 1790. à l'issue de la messe mili- 
taire, il a été fait lecture à la troupe d'une lettre écrite 
par M. le maire de la ville de Valence (M. Dauphin) 
adressée à ses concitoyens, par laquelle il prétend se 
justifier de la substitution faite dans le serment fédé* 
ratif énoncé aux délibérations ci-dessus mentionnées, 
et demande de suspendre notre opinion et jugement 
jusqu'à ce qu'il ait fait paraître sa justification. 

Dudit jour,lecture faite en même temps de la lettre 
des gardes nationales de I.yon, du i*' dudit, qui nous 
invite à concourir à la fédération indiquée sous les 
murs de ladite ville pour le 30 de ce mois. 

La garde nationale de cette ville, sans se départir de 
l'adhésion qu'elle a déclaré faire aux délibérations 
énoncées en celle par elle prise le 29' avril dernier 
attendra la justification annoncée par la lettre de 
M. Dauphin, sur laquelle elle se réserve de délibérer 
s'il y a lieu. 

Quant à l'invitation à la fédération de Lyon, il est 
arrêté que toute la troupe sera convoquée à l'issue des 
vêpres pour aviser au parti qu on prendra à cet égard. 

Dudit jour, à l'issue des vêpres, l'assemblée a été 
renvoyée, pour le dernier objet ci-dessus, à un autre 
jour. 

Du vendredi 21 mai 1790, les gardes nationales de la 
ville de Tain assemblées dans la salle de l'Hôtel de 
Ville, il a été de nouveau fait lecture de la lettre des 
gardes nationales de la ville de Lyon du t**^ du courant 
au sujet de la fédération convoquée en ladite ville 
pour le {o du courant, â laquelle ils invitent de con- 
courir. 

L'assemblée, con»»iderant que le but principal de la 
fédération dont il ^'a^Mt e^^l d'exécuter et de lairc cxé- 
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cutcr la nouvelle Constitution française, de confirmer 
la pronnesse de fidélité faite à la Nation, à la l»i et au 
Roi, de manifester une adhésion aussi libre qu'hono- 
rable à tous les décrets de l'Assemblée nationale, 
sanctionnés par Sa Majesté, d'appuyer les travaux des 
représentants de la nation et d'en assurer le succès. 

Que de pareilles confédérations ne peuvent qu'accé- 
lérer la régénération du royaume, faire avorter les 
cabales et entreprises des ennemis du bien public et 
resserrer entre les villes et les provinces l'union si 
nécessaire pour le maintien de Tordre et de la tranquil- 
lité publique, la matière mise en délibération. 

Il a été unanimement arrêté par l'assemblée que, 
désirant coopérer de tout son pouvoir à la fédération 
projetée, .MM. .Marie-Ange rileyzolle, major en second, 
Jean Salanard, capitaine, Joseph Heguin. lieutenant, 
Jean Guérin, sous-lieutcnant, Jean-Baptiste Richard, 
adjudant, Louis Rey, porte -drapeau, Antoine-Kmma- 
nuel Belguise, sergent-major, Jean-Pierre (Jhosson, 
Louis (îrignon, Krançois Heguin, sergents, Louis 
Pourrct. Jean Pourret, Jean Palharey, Jean Chabalet, 
caporaux, Jean-Pierre Tournier, Barthélémy .Murguet. 
Pierre Perret, Claude Aula, Louis (^hat, KIoy Borel, 
Alexis Seguin. Antoine Perret, Jean Kaure, maçon, 
Jacques-Marc Pellissier, l^urent Gazaud. Louis Rey, 
maçon, Pierre Défélix, Krançois .Morety, le sieur 
l^cour, Landre, perruquier, Jean Krançon, cabaretier 
Pierre Lanier et Joseph Ciinouze, sapeurs, Joseph 
SVittry. tambour-major, Jacques Borel et Jean Chat, 
tambours, se rendront a Lyon, à leurs frais, suivant 
leurs offres, rassemblée leur donnant plein pouvoir, 
au nom du régiment des gardes nationales de cette 
▼ille composé de ^oo hommes, de se réunir à toutes les 
troupes nationales qui composeront cette mémorable 
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fédération, et de jurer avec elles, sur l'autel de la 
patrie, de répandre jusqu'à la dernière goutte de leur 
sang pour maintenir la nouvelle Constitution et les 
droits sacrés qu'elle nous assure, de mourir fidèles 
à la Nation, à la Loi et au Roi, et de procurer par tous 
les moyens qui sont en leur pouvoir la pleine et entière 
exécution de tous les décrets de Tauguste Assemblée 
de nos représentants, avec le consentement du conseil 
municipal. 

Kt ont tous les délibérants sachant écrire signé, non 
les autres illitérés : 

Helin, commandant ; Bercier-Durousset, major; 
Hegl'ïn ; (^îiNouzE ; Chosson ; Seguin, lieute- 
nant en second ; Tournier ; V. Dumas, sous- 
lieutenant. 

Du vendredi i6* juillet 1790, dans la salle de THi^tel 
commun, à neuf heures du matin, où sont assemblés 
par convocation de M. de F^ignieu, commandant, qui 
a mandé .M. Morety, quartier-maître, chez tous les 
otliciers de la garde nationale et chez les commissaires 
des bas olViciers à l'effet de s'assembler aujourd'hui. 

Et il a dit que. le i^' du courant, jour de la fête de 
la liberté française, .M. Jourdan, maire, du haut des 
escaliers de Tautel de la patrie, conjointement avec 
.M.M. les olliciers municipaux, demanda à MM. les offi- 
ciers et gardes nationales qui entouraient Tautel, que 
quelques-uns de nos frères d'armes, qui étaient séparés 
de nous, rentrassent dan^i la garde nationale et y 
reprissent leur rang, ce qui ayant été accepté unani- 
mement, dans ce jour d'union et de fraternité, par tous 
les ofKciers et gardes nationales, dans ce même instant 
ils se sont tou> embrassés et juré mutuellement frater- 
nité, paix et concorde. 
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Kn conséquence, M. de Pi^nicu prcipose de délibérer 
sjuc les gardes nationales de cette ville seront toujours 
1res cnnpressés de recevoir dans leurs bras des frères 
qu'elles chérissent, et que les jugements rendus contre 
les sieurs lîret, Kangeat et Mizery seront regardés dés 
ce jour comme anéantis et non advenus ; ce qui a été 
unaniment accepté pour tous les délibérants ici pré- 
sents; au surplus, qu'extraits de la présente seront 
remis auxdits sieurs liret, Rangeât et Mizery s'ils le 
demandent De suite, le sieur Morety, quartier-maître, 
est allé avertir le sieur liret qui s'est trouvé absent et 
les sieurs Fangeat et Mizery qui se sont ici rendus, et 
auxquels il a été fait lecture du présent arrêté. 

Et ont signé : Pk.mei:, commandant ; Monnkt, 
capitaine ; Skciin, lieutenant en second ; 
BE<ii:iM ; \'. Dumas: M(jrkty ; Richakd ; J.-B. 
RiCMAKO : (ÎLÊRiN ; Chosson ; Pauiarey; J.-K. 
Mizery; KANciEAX fils ; Rey ; HtciL-iN ; Pourrei ; 

BELCinSE. 



Ici se termine le tef^'isiie Jes iJêlthèraiions du Comité 
permanent de la f^jide houri^oise ou nationale de Tain. 
Aussi bien a-t-on vu plus haut ^ue ses Jonctions se 
iroyvaient sinf^uliùremcnt restreintes par suite de la nomi- 
maiion^ le y février 77^/^, d'une nouvelle municipalité 
qui comprit une honne partie des membres de ce Comité. 
Sa dernière séance se tint le it» juillet iy*f(>. Il y est fait 
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mention de la « Jête de la Liberté française i, c'est-à- 
dire de la fameuse Jête de la Fédération de Paris, le 
i^ juillet I /Qo.jour anniversaire de la prise delà Bastille. 
Le Conseil municipal y ayait envoyé plusieurs délégués, 
dont l'un, Louis- Antoine fourdan ( t ), capitaine en second 
de la garde nationale de Tain, écrivit de Paris, le 
2] juillet /790, la lettre suivante adressée à Messieurs 
les ofBciers de la Garde nationale, Tain, Dauphiné. 



Messieurs et chers Camarades, 

La cessation des fêtes que Tamitié de nos frères de 
Paris n'a pu discontinuer de nous donner, depuis plus 
de huit jours, nous permet enfin de nous livrer à 
I obligation que nous impose notre attachement envers 
notre corps. Nous ne vous détaillerons pas tous les 
divertissements qui ont eu lieu à l'occasion de la fédé- 
ration solennelle du i.|*. Nous nous réservons de le 
faire de vive voix, puisque nous comptons partir lundi 
prochain. Cependant nous nous empressons de vous 
apprendre qu'il n'y a rien de décrété relativement à 
l'organisation des milices nationales, il parait même 
qu'on a éloigné fort loin cette matière On s'est borné 
à la seule fixation de l'uniforme générale, que nous 
nous sommes empressés de faire. 

L'union parait intime parmi toutes les (îardes natio- 
nales, le même e^^prit de patriotisme les anime. Nous 
ne craignons pa< de vou^ a«*>urer (c'est de Tavis de 
tous les gens vraiment patriotes) que cette union est 



^1) Louis-Antoir.c JourJat., \\\s Je ('.harle» JourJtn, né en 17^ et 
décédé en , tut maire de I 4in de i^i;3 a «Hoo. 



